REMARQUES 
POUR SERVIR 
DE RÉPONSE À 
DEUX ECRITS 
IMPRIMEZ À... 


Guy Joly, Valenti Gonzaga 






• ■ ' i j| V 

.<î ? 

. iVUfcfe', •... 


v •• ■•■ . •-•• r \ *•••/ 

*»»* £i4-,tn.;<' ••v T^Sitl 

tfcVtfsWH fev? : f‘ ««4 tt \V* 

- > 

\>r? *. * - •.h: 

'> •* v" ^.4v\ 

1 >- 

^'^r. v vv.- ; U*fc 5 & 

• •• i- ■ .« v - 

Vï*<to tÿ^VttÇ 
! •'• ' '- V-^iv 

•*U. -••.•••'• 'ftWV- '1*\ 'i-bwV/MtH. i 

■ V .. • * 

>fc, - ■* ;-v -••>*• -'v 

• «U* 

•* *T«. * . 

i£H«.ïUÎ •».:' •■• • : it'ua **i- j.< X$ r Ol£ 

•. , , •' - <w 

,:A: ./ -. ,.;ç’v' H sun^mffgu 

. « •■'»/' ■.-• '•'• : i ïp'i hÆ .U- smob 

f • V I| 

‘V'- •• - ; j y - *■* l - J ■-. ' !■ i 


. 


■<> 

• 0 - 


-0> 


A 

4<- 


Digiûgt 



Foy que les Droits de 
la Reine fur le Brabant 
& fur quelques autres 
lieux des Pais -b as ayent 
été fi bien & fi clairement prouvez, 
dans le Traité , qui en a été donné 
au pub lie 3 on a pourtant crû que ces 
Remarques pourroient être utiles 
dans la conjonclure prefente $ parce 
quelles contiennent des Réponfes 
precifes aux deux Ejcrits imprimer 
à Bruxelles fur le même Jujet . Le 
premier commença de paroitre dés 
tannée 1 66 f, fous ce titre : Dedu- 
dio , ex quâ probatur clariffimis 
argumentis non efle jus Dévolu- • 
tionis in Ducatu Brabantiæ , ftec 
in aliis Belgii Provinciis , ratione 
Principum earum, prout quidam 

A z cona- 



conati funt afTerere. Et bien que 
l on ne fçut point en ce temps-la>qui 
pouvoit être t Auteur de cet Ecrit , 
on a bien veu dans la fuite que cé- 
toit Monfieur Stockmans Con- 
feiller & Maître des Requêtes de 
Brabant , qui en a depuis fait un fe - 
cond au commencement de cette an- 
née 1 66 j> quil a intitule : Tra&a- 
tus de jure Devolutionis,^ dédié 
à Monfieur le Marquis de Caftel- 
Rodrigue Gouverneur des P aïs-bas 
pour le Roy d'Ejpagne. 

Ceux qui auront leu ces deux 
Ecrits , peuvent les conférer avtc 
ces Remarques •>& ils avoueront fans 
doute y s ils veulent s en donner la 
pcine>quon ny a rien omis de ce qui 
pouvoit venir au fujetjn établi fiant 
au fit dans les Réponfes les droits de 
la Reine .Cf efi ce quife verra encore 
plus particulièrement par la ver - 
j (ton Latine de ces me fine s Remar- 

ques, 


que s , qu'on donnera auplujlojl au 
public , afin qu'on lespuijje lire dans 
la même tangue que [ont les écrits 
de Mon fleur St oc km ans, 

Quelqu'un trouvera peut-être 
étrange qu'on ne parle presque icy 
que du Brabant & du Droit de Dé- 
volution. Alais outre que le dejfein a 
feulement été de répondre aux deux 
écrits de Monfieur Stockmans y on a 
creâ cC ailleurs qu établiffant la ré- 
glé generale de t autorité des Cou- 
tumes , on établiffoit ejfeftivement 
les Droits de la Reine dam tous les 
lieux , ou elles luy font favorables. 

Il faut auffi obferver que l' Au~ 
4eur de ces Remarques dejigne tou- 
jours Monfieur Stockmans , à qui il 
répond , par le nom ^Auteur de la 
“Dedu&ion j parce qu'ayant com- 
mencé de répondre dés le temps que 
l Ecrit intitule 3 Dedu&io 3 parut, 
& avant qu'on fceüt quil fufi de 
rît; • À 3 c Mon- 


iMonfieur Stocimans,on ne pouvoit 
alors luy donner un autre nom que 
çeluy D’Auteur de laDedu&ion, 
duquel on s’eft aujji fervi dans la 
Réponfe au fécond Efcrit ,pour évi- 
ter la confufion que la diverfité des 
noms auroit pu faire . 

k_Au refie , bien que la Dévolu- 
tion & la fuccejfion foient deux 
Droits tout a fait dijferens , la ne- 
teffitè de la langue , qui na point de 
termes ajfez, précis , a quelque sfois 
obligé de mettre les mots fucce- 
dcr , fucceffion , heriter, heritier, 
en parlant de la Dévolution , & de 
fies effets .CMais il n y a perfonne qui 
ne voye facilement la difiinftion 
necefjaire du plus on du moins dans 
la fignification de ces mo-tsfnivant 
les divers endroits où ils fe trou- 
vent, 
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au premier écrit. 

Es Droits de la Reine fur le 
Brabant , 8c fur quelques au- 
tres Provinces du Païs-Bas 
^ font li clairs 8c fi certains, 

>0 qu’il ne faut pas s’étonner 
que l’inquietude des Efpagnols leur ait 
fait faire par avance à eux-mêmes des dif- 

. ficultez que la France ne leur avoit point 
encore faites , 8c qu’ils aient commencé 
de répandre les premiers dans le monde * 
l’écrit qu’ils ont fait paroître avec tant 
d’empreffement fur cefùjet. 

■ lisent crû fans doute non fèulément 

• pouvoir jetter ainfi d’abord dans les ^ 
efpritsdes imprefïions qui leur fufïènt fa- 

‘ vorables , mais auffy qu’il étoit necefïâire 

* de prévenir les difeours qui fè faifoient 
par tout à leur desavantage, 8c principale- 
ment parmi les habitans du pais. . . 

-A C’eft au moins ce que l’Auteur de la 
Deduétion femble confeffer luy-même , 
étant aife de voir de la maniéré dont il par- 1*. * 
le, que le véritable motif de fon écrit , n’a e 
été que la crainte 8c la défiance des Efpa- 
gnols , ne pop ul art s error tandem perveniat 
aieos qui magnis cogitationibm fubtnde in* 

A 4 dul- 



8 Droits de la Reine 

j diligent y 8c que fans cela ils n’auroient ja- 
mais commencé à parler les premiers d’u- 
ne affaire fur laquelle leur flegme 8c leur 
patience naturelle leur auroit du moins 
fait attendre les demandes 8c les railons de 
la France. 

; Il faut certainement quelles foient 
•bien fènfibles 8c bien fortes , puis-qu’el- 
les ont fl promtement allarmé leurs 
efprits, 8c qu’elles ont attiré des réponfesà 
des objections qui n’avoient point enco- 
re ete faites. Mais comme la vérité a cela 
de propre qu’elle attaque toûjours d’abord 
ce qui luy efl: le plus contraire , il n’eft pas 
étrange qu’elle fè jfoit premièrement 
adreflee à ceux dans l’intereil desquels elle 
doit feulement trouver delà refiftance. 

Ce qu’il y a de furprenanteftquel’E- 
fpagne ou plûtoft la Maifon d’Autriche , 
qui a commencé d’établir fes premières 
grandeurs dans les Païs-Bas en la perfonne 
de Marie de Bourgogne , fur le Droit de la 
fùcceflion des filles , 8c fur la neceflité de 
l’obfèrvation des Coûtumes particulières 
des lieux , puiflè maintenant oublier ces 
maximes , 8c qu’elle ofe s’appuyer fi har- 
diment fur les contraires j comme fi la rai- 
fon 8c l’ufage pouvoient dépendre du 
changement des interefts , 8c de la révo- 
lution des temps , 8c comme fi l’autorité 
des Coutumes ne devoit pas être autant 
confiderée en la perfonne de la Reine, 
L ~ ' qu’elle 


furie Brabant , &c. 9 

qu’elle le fut autrefois en celle de Marie 
de Bourgogne. 

Mais afin qu’on en puiflè mieux juger , 
6c que tout le monde voye clairement 
d’abord quels font les Droits de la Reine , 
6c l’état de la queftion , il faut feulement 
remarquer que la Coûtume de Brabant 
porte , que fi un mary ou une femme aiant 
enfans viennent a deceder , alors & dés ce 
moment la propriété de tous les fonds de ter - 
re , & particulièrement des fiefs qui appar- 
tiennent au fur vivant, paffe & efi aujji-tofl 
devolu 'è aux enfans males ou femelles de ce 
mariage, fans que ceux d’un fécond y puijfent 
rien prétendre , le furvivant n aiant plus 
que l’ufufruit fa vie durant . 

C’eftce qui s’appelle le Droit de Dévo- 
lution , qui à la vérité paroît d’abord un 
peu extraordinaire. Cependant fi nous 
voulons faire reflexion for l’ufàge desDoii- 
aires , principalement des Coutumes , n’y 
trouverons nous pas ce paflage ou cette a£ 
fèurance de propriété en faveur des enfans, 
même en quelque façon avant le temps de 
leur naiffance ? 

Si nous confiderons bien auflï les 
grands avantages des aînez presque dans 
tous les pais, 8c dans toutes les Coûtumes , 
n’y verrons nous pas pareillement cette 
exclufion des cadets fèmblable à celle du 
Droit de Dévolution, bien fbuvent même 
fans diftinélion de fèxe , fuivant ce que 

A y remar- 
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de Geftis 
Fredcrici. 


Lib. 4.C.31. 
de fcudis. 


Lib.x.de 
Iure belli 8c 
pacisc.7. 
art. S. 
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remarque Otho Frifinghenfis , en parlant 
d’une conteftation qui avoit été pour ce 
qu’on appelloit alors Royaume ou Com- 
té de Bourgogne? Mos in ilia qui pene'tn 
omnibus Gallia Trovinciis fervatur, reman- 
quo femper feniorifratri ej us que liber is 
feu maribus feufœminis paterna h Ar édita - 
tis cédât authoritas , CAteris ad ilium tan- 
quam ad Dominum rejpicientibus. 

Enfin ne voit-on pas l’origine & com- 
me la fource de ce Droit de Dévolution 
dans la Coutume ancienne dont parle 
Monfieur Cujas , laquelle laifïoit feule- 
ment au Pcre qui paffoit à de fécondes 
noces, la liberté de donner quelque peu de 
chofè par forme de prefènt le lendemain 
des Epoufàilles aux enfans d’un fécond 
mariage ? 

C’efl: ce que les Allemans appelaient 
Morgengab , qui veut dire don du matin , 
8c dont Monfieur Grotius dit fort vérita- 
blement 8c fort à propos, taie efi matrimo- 
nittm ad Morgengabicam quod dicitur » à 
quo non longe abeunt fecundA nuptia apud 
Brabant os : nam rerum foli qua extabant 
ctim matrimonium prias folveretur proprie- 
tas acquiritur prioribus liber is. 

Cela fuppofé , 8c l’ufàge continuel du 
Droit de Dévolution en la maniéré que 
nous venons de dire n’étant pas même 
révoqué en doute dans les fuccefiîons par- 
ticulières à l’avantage de la fille du pre- 
mier 


fur le Brabant» tire. , n 
mier litcontre le fils du fécond, que relie- 
t-il à examiner , la Reine fe trouvant dans 
la difpofition 6c dans l’cfpece precife de la 
Coutume, û ce n’eft de fçavoir li cette mê- 
xne Coûtume qui a lieu dans les fucce£ 
fions des particuliers , le doit avoir aufli 
dans celles des Princes du pais ? 

C’efl: dont on verra des preuves indu- 
bitables dans toutes les parties de ce Dis- 
cours : 6c c’efl: aufli à quoy l’Auteur de 
laDedu&ion devoit s’appliquer plus par- 
ticulièrement, puisque c’efl: l’unique fon- 
dement de la difpute , toutes les petites 
raifons 6c les principes generaux dont 
il fè fèrt , ne pouvant être d’aucune con- 
fédération dans une affaire dont le juge- 
ment doit être renfermé dans les difpofi- 
tions , 6c les réglés d’une Coûtume parti- 
culière. r* ; 

Tout cela paroîtra plus clairement 
dans la difeuflion de tout ce qui eft avancé 
par l’Auteur de la Deduélion , en fuivant 
toûjours dans les réponfès l’ordre qu’il 
s'efl propofe à luy-même, 6c la difpofition 
de tout ce qu’il a crû luy être le plus 
avantageux &.le plus favorable. 

La première raifon dont il fe fèrt pour 
prouver lapreference des mâles du fécond 
lit à la fille du premier dans la fucceflion 
du Brabant,contre les termes formels de la 
Coûtume, 6c l’ufàge continuel qui s’en 
Élit dans les fucceflions particuliereres , 
ZZ A 6 eft 
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i l Droits de la Reine 

•eftune conftitution de l’Empereur Phi- 
lippes de l’année 1204.. par laquelle il ac- 
corde entr’autres choies au Duc , que lès 
filles puilTent fucceder dans lès fiefs s’il n’a 
point de male pour heritier. Infuper régi A 
nofir a aut horitate conjlituitnus tnetno— 

rato Duci concedimus, utfilU fiu,fimafcu- 
lum h&redem non habuerit, in fendis fuis li- 
béré ei tanquam mafculi fuccedant. D’où 
•l’Auteur de la Deduétion tire deux conlè- 
quences j l’une que les filles étoient inca- 
pables de la liiccelfion du Brabant avant 
cette Conftitution , & l’autre qu’elles n’en 
- ont été rendues capables dans la fuite , 
-qu’en cas qu’il n’y eût point de mâles. 

Illèmble d’abord à la vérité que cette 
Conftitution loit de quelque confidera- 
tion dans l’afîàire prelènte : mais il faut 
premièrement oblèrver que celuy qui l’a 
faite n etoitpas fi certainement Empereur 
que cette dignité ne luy fut alors conte- 
ftée par Oton , fans qu’on puiftè aflèurer 
* au q u< -l fies deux l’Empire appartenoit 
; plus véritablement : ce qui peut par con- 
fisquent faire douter de la validité decét 
a&e , par le defaut du pouvoir de celuy qui 
l'a fait. * ^ 

On peut dire de plus , que Philippes ne 
pouvoir avoir d’authorité fur le Brabant, 
ny par confèquent luy donner des loix, 
otant aflèz difficile de prouver que les 
Empereurs aient eû droit de le faire en ce 

temps- 


fur U Brabant, &c. i* 
temps-la ny depuis , au moins félon l’opi- 
nion que 1 ’Efpagne a encore prefèntement 
furcefujet. 

Secondement, il n’y a pas d’apparence 
que cette Conflitution ait jamais été faite 
pour le Brabant , puisqu’il efl confiant 
qu avant la Conflitution les filles étoient 
admifès a la fuccefïion ; ce qui détruit 
non feulement la première confèquence 
què l’on tire de cette Conflitution , mais 
eftaufîiune preuve qu’elle ne peut faire 
en general aucune réglé pour la fuccefïion 
du pais. 

Le premier exemple de la fuccefïion 
des filles dans le Brabant eflceluy deBeg- 
ge fille de Pépin , Stfœur deGrimoald, 
laquelle aiant fùrvécufon pere 8 c fon fre- 
re qui ne laifïâ point d’enfans , fucceda à 
la Principauté du Brabant , dont elle jouit 
conjointement avec fon mary Angefile 
qui fut tué l’an 6 8 y. apres la mort duquel 
elle céda fa Principauté à Pépin IL fon 
fils dit de Herflal. 

Le deuxième exemple efl celuy de 
Gerberge fille de Charles 0 de France 8 c 
fœurd’Oton, lequel étant mort fans en- 
fans en l’an iooy. eût pour fiiccefïèurs au 
Comté de Brabant Gerberge 8 c Lambert - 
de Mons fon mary , le Brabant aiant en- 
fuite paffé à Henry le Vieil leur fils, 8 c par 
uy à fès defcendans. 

Il efl vray que cette Gerberge 8 c Lam- 
, A 7 bert 
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bert de Mons fon mary n’eurent pas tous 
les biens que poffedoit auparavant Oton 
leur frere , l’Empereur Henry 1 1 . ayant 
donné à Godefroy d’Ardennes le Duché 
de Lorraine , qui avoit été jusques-là con- 
jointement poffedé depuis longtemps par 
les Seigneurs de Brabant. 

Mais outre que les Hiftoriens parlent 
de cette donation 8c de cette feparation 
comme d’une entreprife faite par l’Em- 
pereur , cela n’empéche pas que Gerberge 
8c lès defcendans n’aient véritablement 
fuccedé au Brabant , feulement avec cette 
différence , qu’au lieu que leurs Predecefe 
feurs étoient Ducs de Lorraine 8c de Bra- 
bant, Gerberge 8c ceux qui vinrent apres 
elle, ne prirent que la qualité de Comtes 
de Brabant , jusqu’à ce que Godefroy dit 
le Barbu, qui étoit Comte de Brabant 8c 
l’un des defcendans de Gerberge , trouva 
moyen de rentrer dans le Duché de Lor- 
raine en l’année 1 107. 

Il efl ainfi confiant par ces deux exem- 
ples, que les femmes fuccedoient au Bra- 
bant avant la Conflitution : à quoy l’on 
ne peut rien répondre , fi ce n’efl qu’on 
voulût çüre que ces exemples ne font pas 
precifement dans le cas d’une fille qui fuc- 
cede à fon Pere. Mais il efl aife de répli- 
quer qu’ils fent toûjours des marques in- 
dubitables de la fucceflion des filles , puis- 
que fi une feeui* pouvoit fucceder a fon 
• frere 


fur le Brabant , &c. iy • 
r frere dans le Brabant avant la Constitu- 
tion, une fille y pouvoit être à plus forte 
railbn , 8t y étoit auffi effectivement heri- 
tiere de fon Pere. 

C’eft pourquoy il faut conclure que la 
Constitution ne peut avoir été faite pour 
le Brabant , puisque parlant de la fuccefl 
lion des filles comme d’une chofe nouvel- 
le , elle ne peut être appliquée au Bra- 
bant , où les filles fuccedoient de toute 
antiquité , 8c avant le temps de la Consti- 
tution., 

Ce qu’il faut donc croire de cette Con- 
stitution , eft qu’elle a feulement été faite 
pour ce qu’on appelloit en ce temps-là le 
Duché de Lorraine , lequel aiant été tou- 
jours auparavant uni au Brabant en avoit 
ete pourtant feparé en la perfbnne de Ger- 
berge 8c de Lambert de Mons , feus pré- 
texte de defaut de mâles , 8c ne retourna 
aux heritiers de Gerberge qu’en la per- 
fenne de Godefroy le Barbu , ainfi qu’il a 
été dit cy-deffus j enfuite dequoy l’un & 
l’autre Pais paffa aux defcendans de Gode- 
froy , 8c ainfi à Henry fon troisième fuc- 
cefleur , qui poffedoit en l’année 1 104. au 
temps delà Constitution le Duché de Lor- 
raine, 8c le Brabant conjointement. 

Mais comme il y avoit eû dans cét eo- 
tretemps plufieurs guerres fur le fujet du 
Duché de Lorraine , dont les Comtes dé 
Brabant heritiers de Gerberge preten- 

doient 
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doient n’avoir pu être depofledez , il y a 
apparence qu’Henry Duc de Lorraine 8c 
de Brabant fuccefleur de Godefroy qui 
fçavoit toutes ces guerres , 8c qu’elles pro- 
venoient de la prétention qu’avoientles 
Empereurs de pourvoir au Duché de*Lor- 
raine par faute de mâles , voulut prévenir 
à l’égard de ce païs-là , le même inconvé- 
nient qui étoit déjà arrivé , 8c éviter ainfî 
en prenant le confèntemenk de l’Empe- 
reur , la difficulté de la conteflation qui 
avoit été dans les temps paffiez pour le Du- 
ché de Lorraine. 

C’eft effectivement ce qui fè fit à Co- 
blens , ou Henry s’étant trouvé en l’année 
1204. il s’accommoda avec Philippes, 
aiant quité le parti d’Oton : en confédéra- 
tion de quoy Philippes lu y donna la Con- 
ftitution dont il s’agit , qui ne peut point 
être appliquée au Brabant pour les raiions 
que nous venons de rapporter, 8c parce 
qu’elle n’étoit point auffi necefTaire àHen- 
ry pour la fucceffion du Brabant quin’a- 
voit jamais été interrompue. 

Mais comme la même chofè ne fe peut 
pas dire de la Lorraine , il faut conclure 
qu’Henry prit feulement la Conftitution 
pour luy fervir à l’égard de ce païs-là. 
Quoy qu’il en foit , quand la Conflitu- 
tion auroit été faite exprès pour le Bra- 
bant la première confèquence qu’on en 
tire de l’incapacité precedente des filles, 

* ne 


fur le Bradant , &c. 17 

e ne laifferoit pas toûjours d’être faufle, 
comme il paroît par les exemples que 
nous avons rapportez: 8c la fécondé que 
les filles ne font admifes à la fuccefiion 
qu’en cas de defaut de mâles , ne fèroit 
. aufii d’aucune confideration , parce que 
ces termes de la Conftitution J/ mafculum 
h&redem non habuerit , ne font point à les 
bien prendre contraires à la Coutume , ny 
au droit de Dévolution en la perfonne de 
la fille du premier lit. 

En effet ces mots, fimafculum h&re - 
dem non habuertt , ne veulent pas dire feu- 
lement s’il n’y a point de mâle , mais s’il 
n’y a point de mâle qui puiffe être heri- 
k tier : ce qui ne fe peut par confèquent 
entendre des enfans mâles d’un fécond 
lit, qui ne peuvent être heritiers, ny avoir 
aucune part dans les biens , tant qu’il y a 
des enfans mâles , ou femelles du premier 
mariage. 

La ConfHtution ne contient donc rien 
en fôy qui foit contraire à laCoûtume : 
mais quand cela fèroit autrement, 8c qu’il 
pourroit encore refier quelque fcrupule 
r furcefujetj il efl certain qui’il faut toû- 
jours en ces fortes d’occafions s'arrêter à 
1 la Coutume, 8c faire ceffer quand elle pro- 
nonce, tous les argumens qui fè peuvent 
' tirer de la Loy. 

C’eft ce qu’en dit precifément Chrifti- 
ü neus Docteur de Malines , dans fà deci- 
t lion 
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(ion 47. du vol. 6. laquelle a pour titre , 
Confuetudines feudales in quaflionum feu- 
dahum decifionibus pr&valere, où il conclut 
en ces termes, fÿuando in eâdem causa 
producuntur argumenta ex legibus , & ar- 
gumenta ex Confuetudinibus ,femper prias 
admit tendu funt argumenta confuetudina - 
ria , & encore enfûite. In mater ta confuetu- 
dinaria non efl arguments legalibus judi- 
candum , neque ad argumenta recurrendum 
fiant e confuetudine exprejfa vel fimili. 

Monfieur Grotius dit aufft à peu près 
la même choie en plulieurs endroits du 
chap. 7 . du L . 2 . de fon Traité De Iure bel- 
li & , - où l’on peut voir que parlant 

au long de la maniéré dont Ton fuccede 
dans les Royaumes qu’il appelle Patrimo- 
niaux , & par quelles loix , il réduit ince£ 
fàmraent toutes les maximes generales , 
& toutes les queftions qui fe peuvent fai- 
re fur ce fujet aux dédiions particulière? 
des Coutumes du pais : Etiam fextos, dit-il 
entr’autres, art. 11. de ce chap. alicjtbi 
moment um habet, alicubi non habet : & en 
fuite : iliud tamen tenendumefi, quoties va- 
lant atis expreffiora indtcia nulla funt, credi 
quemque id de fuâ fuccejjione ftatuijfe quod 
lex aut mos habet populi , non tantum ex vi 
imperii , fed ex conjeclurâ que, etiam in 
eos valet quorum in manu efl fummum im- 
perium. 

Il faut donc conclure par toutes ces 
' :< con- 
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confiderations que la Conftitution qu’on 
allégué ne peut faire de loy en cette ren- 
contre, 8c qu’on n’en peut tirer aucune 
confèquence contre la Coutume , quand 
même l’Empereur qui a fait la Conftitu- 
tion en auroit eû le pouvoir, 8c quand elle 
auroit été faite expreflement pour le Bra* 
bant , ce qui n’eft aflèurement pas. 

Maison dit que quand la Conftitution 
ne feroit point de loy particulière pour 
la fiicceflion du Brabant , ce pais devroit 
toûjours fuivre le Droit Commun de tou- 
tes les Nations , qui ne reçoit les filles 
dans lesfucceflions Souveraines, qu’en cas 
de defaut de mâles. 

Cela fèroit à la vérité confiderable , s’il 
n’étoit d’ailleurs confiant que le Droit 
Commun n’a point de lieu quand il y a 
une Coutume contraire telle qu’eft certai- 
nement celle du Brabant en cette rencon- 
tre,»/ aliud lex mt mos fer at Ait Monfieur 
Grotius art. 14 du chap.7. cy-deflus aile- 
guéj où il faut remarquer qu’il fè fèrt de 
ce mot de lex pour celuy de confuetudo. 

C’eft pourquoy quand l’avis d’Arni- 
farus qu’on rapporte , 8c qui veut que les 
filles ne viennent point à la fucceflion des 
Royaumes quand il y a des mâles, fè de- 
vroit entendre aufli bien des mâles du 
fècondlit, que de ceux du premier , cét 
avis ne devroit pourtant point ièrvir de 
réglé en cette efpece où la*Coûtume s’ex- 
*.'kO plique 
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plique fi diftinétement à l’avantage des 
enfans du premier lit, qu’on demeure mê- 
me d’accord qu’elle exclut entièrement 
ceux du fécond. 

D’ailleurs quand on pourroit fbûtenir 
que les Coutumes particulières ne doivent 
point regler la fuccefiion des Royau- 
mes, il ne faudroit pas pour cela étendre 
cét avis jusques aux moindres Etats, car 
outre la différence qu’il y a toûjours en- 
tre la Majefté des Roys Scia dignité infé- 
rieure des autres Princes, il feroit aufïi 
fort difficile de s’attacher dans un Royau- 
me qui eft compofé de plufieurs par- 
ties, plûtoft à la Coutume d’un lieu qu’à 
celle d’un autre , y en aiant de tant de for- 
tes , qu’il ne feroit pas poffible de iè fixer 
forcefujet. - >1 

Mais cette même difficulté ne fè ren- 
contre pas dans les moindres Etats tel 
qu’eft celuy du Brabant, où il n’y a qu’une 
feule Coûtume laquelle peut être égale- 
ment fuivie par les Sujets , Sc par le Prin- 
ce , qui s’oblige même toûjours de la gar- 
der par un ferment folennel qu’il en fait, 
à fon avenement. -q a . nb 

Cependant quand il en faudroit revenir 
aux queftions generales, 8 c quand les foins 
que les Rois d’Elpagne prennent en tou- 
tes rencontres de faire renoncer leurs Fil- 
les aux Coutumes , ne feroit pas une mar- 
que qu’ils font eux-mêmes convaincus: 
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que ces Goûtumes ont Heu dans les fuc- 
ceflions des Princes comme dans celles des 
pamculiersq>ourroit-on révoquer en dou- 
te ce que difent tous les Jurisconsultes des 
obligations des Souverains aux Loix ou 
aux Coûtumes de leurs pais , dont il y a 
d’ailleurs tant d’exemples dans le fait par- 
ticulier des fiiccefiions ? 

Nous en avons entr’autres un tres-con- 
iiderable pour le Comte' d’Artois qui fût 
diiputé entre Robert III. Fils de Philip-, 
pes, & petit Fils de Robert IL d’une- 
part 5 8 c Mahaut Tante de Robert 1 1 1. 8 c 
Fille de Robert IL de l’autre. Il étoit 
queftion de fçavoir dans leur different fi 
Philippes Fils de Robert 1 1. 8c Pere de 
Robert II I. étant décédé avant la mort de 
Robert 1 1. fon Pere , Robert III. petit 
Fils de Robert IL quipretendoitrepre- 
iènterlon Pere, ne devoit pas être préféré 
à Mahaut là Tante Fille de Robert 1 1. 

La rai ion de Robert III. étoit que le 
Comté d’Artois qui relevoit de la France , 
avoit été donné en appanage à Robert I. 
Ion Bisayeul , 8 c qu’ainfi ce Comté luy 
devoit appartenir par la Loy del’appana- 
ge , qui veut que les mâles fiiccedent à 
l’exclufion des femelles. 

Mahaut Ibûtenoit au contraire que Ro- 
bert III. ne pouvoit venir à la fuccefiion 
du Comté d’Artois comme reprefèntant 
fon Pere , parce que la Reprefèntation 

n’a 
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n’a point de lieu en cette Coutume : de r 
forte qu’il s’agifloit principalement dans 
ce procès de fça voir fi la Coutume devoit 
être fiiiviè dans la fucceflion d’un Comte 
du pais au préjudice de la Loy fuperieure 
8c dominante de l’appanage. 

C’cft ce qui fut jugé par le Parlement 
de Paris, le Roy Philippes le Bel y fcant, le 
Comté d’Artois aiant été adjugé à Ma- 
haut fuivant la Coutume particulière du 
pais , qui n’admet point le Droit de Re~- 
prefèntation. 

Il y a encore un exemple tres-remar- 
quable qui arriva peu après en l’annee 
1341. pour un différend furvenu à caufè 
de la fucceflion du Duché de Bretagne,en- 
tre Iean de Bretagne Comte de Montfort 
Frere de Iean Duc de Bretagne d’une-part, 
& Charles de Blois mary de Ieatme Du- 
cheflè de Pcnthieure Fille de Guy Frere : 
de Iean Duc de Bretagne , 8c aîné de Iean 
Comte de Montfort, de l’autre. 1 

Ils’agifioit de fçavoir lequel des deux 
devoit être admis en la fucceflion du Du- 
ché de Bretagne -, Charles de Blois à caufè 
de fà femme , difànt que le Droit de Re- 
prefentation aiant lieu par la Coutume 
du pais , fa femme qui reprefèntoit Guy 
fon Pere , lequel étoit aîné de Iean Comte 
de Montfort , devoit par cette raifbn luy 
être preferée en la fucceflion du Duché 
de Bretagne : à quoy Iean de Montfort ré- 

pondoit 
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pondoit au contraire que le Duché de 
Bretagne relevant en fief de la France , où 
les mâles étoient toujours preferez aux 
femelles, le Duché luy devoit appartenir , 
£t que la Loy du Fief dominant étoit cel- 
le qui devoit être fui vie en cette rencontre. 
^ C’étoit en effet la feule difficulté qu’il y 
eût dans ce procès , fur laquelle le Parle- 
ment adjugea le Duché à Charles de Blois, 

a fà femme , décidant comme il avoit 
fût en l’af&ire d’Artois , que la Coutume 
du lieu eft celle qui réglé la fuccefîion 
des Souverains du païs, même contre la 
Loy du Fief dominant. 

;<Ce qu’il y a de remarquable en ces 
deux exemples eft, que l’on voit dans 
Pun une Tante exclure fon Neveu , & 
dans l’autre une Niece qui exclut fbn On- 
cle 3 tout cela pourtant fur le même 
principe de 1 autorité des Coûtumes parti- 
culières, §c feulement parce que la Repre- 
fentation avoit lieu dans la Coûtume de 
Bretagne , & qu’elle ne l’avoit pas dans 
colle d’Artois. 

jjOndira peut-être que ces jugemens 
axant etc rendus en France, ils ne doivent 
point faire de confequence ailleurs, mais 
au moins peuvent-ils palier pour une 
Déclaration du Droit Commun , & de 

ce qui fe pratique ordinairement en ces 
rencontres. 

A quoy il faut adjouter que l’Efpagne 

îubaoq ne 
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ne peut pas même disconvenir de ces ma- 
ximes , fans lesquelles l’Artois &plufieurs 
autres lieux des dix-fept Provinces n’au- 
roient jamais pafie à Marie de Bourgo- 
gne , ny en fuite à la Maifon d’ Autriche 
qui luy a fuccedé. 

Il paroît ainli par tout ce que nous ve-, 
nons de dire, que la diftin&ion qu’on veut 
foire des fucceflions des Princes 8c des 
particuliers n’eft aucunement confidera- 
ble , 8c que la même Coûtume qui ré- 
glé les unes , doit aufli fervir de Loy pour 
les autres j 1* inconvénient qu’on allégué 
du gouvernement des femmes dans les 
Principautez n’étant pas d’ailleurs fi étran- 
ge, qu’il n’y en ait des exemples dans la 
pluspart des Royaumes, 8c dans tous les 
Duchez, 8c toutes les Souverainetez qui 
font au monde. 

La préférence même d’une Fille aînée 
à un cadet , principalement du fécond lit, 
n’eft pas fi furprenante qu’elle paroît, par- 
ce que fi elle diminue un peu le droit des 
mâles , elle releve en la perl'onne de la Fille 
le Droit de Primogeniture , qui eft plus 
ancien , 8 c qui femble venir de la nature 
même , Jguod fi dittwm fit ne dividatur 
regnum* ditMonfieur Grotius, L. z. ch.7* 
art. 1 3 . en parlant toûjours des Royaumes 
qu’il appelle Patrimoniaux , neccui cedert 
debeat exprejfutn fit , ut quisqtœ efi nutu 
tnaximws rntts mtfœtmna regnum habebit . 
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La difference du fèxe n’eft donc pas une* 
réglé fi- generale , ny la préférence des Fil- 
les aînées fi peu ordinaire, que toutes les 
reflexions qui fe peuvent faire de part 8c 
d’autre fiir ce fujet ne foient plus vérita- 
blement foûmifes à la Loy fuperieure de: 
l’ufage , & des Coutumes particulières de 
chaque pais. 

Ainfi on ne peut pas dire que quand 1er 
Droit de Dévolution auroit lieu dans les 
fiicceflions principales , il ne pourroit être 
entendu &fuppofé qu’en cas de capacité 
en la perfonne de ceux qui doivent fucce- 
der j ce qu’on prétend ne pouvoir jamais 
être à l’égard des Filles , tant qu’il y a des 
males même du fécond lit. 

Car outre que le Loy ne diftingue. 
point , 6c que fon intention ne peut pas 
être divifée ny reftrainte à- l’égard des 
Filles qui font comprifés dans la difpofi-* 
tion generale de la Coutume, il eft aufli 
évident quecette violence qu’on luy vou-> 
droit faire ne peut pas même tomber 
dans la poflibilité ny dans le féns. de per- 
ionne. 

En effet fi le droit des Filles-du premier 
litdépendoit, comme onlefuppofe, de 
lanaifiânce d’un Fils du fécond, 6c que les 
Filles du . premier fuifent capables ou 
incapables» félon ce qui arriveroit, ou 
tfarriveroit pas fur ce fujet} que de- 
viendroit pendant ce temps le droit de Dé- 
fi volution. 
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volution , qui doit avoir fon effet plein & 
entier dés le temps de la diffolution du 
premier mariage ? Seroit-il cependant 
inutile 8c comme en fufpens en la per- 
fonne de la Fille du premier lit , ou ceffe- 
roit-il en elle par la naiffance de fon Frere? 

L’un 8c l’autre ne le peut certainement 
concevoir , même dans une fuccelïion 
Souveraine, fins un renverfement du droit 
de Dévolution ; d’autant plus que le pre- 
mier defTein de la Loy étant de prévenir 
les effets du fécond mariage , il n’y a pas 
d’apparence qu’elle ait voulu affujettir 
lès intentions aux évenemens qui le peu- 
vent fuivre. 

Ainfi il faut conclure que tout ce qui 
fe dit là-defïus n’eft qu’une imagination 
purement illufoire , qui ne peut faire de 
preuve , 8c dont on ne peut tirer aucun 
avantage. 

Celuy qu’on veut pareillement pren- 
dre de ce qu’il n’y a point d’exemple dans 
la fuccelïion du Brabant , fémbîable à ce- 
luy dont il eft à prelènt queftion , ne peut 
aulfx lèrvir de rien en cette rencontre > 
parce que l’efpcce qui le prelènte mainte- 
nant entre la Fille du premier lit , 8c le 
Fils du fécond , n’étant jamais arrivée 
qu’en la Perfonne de l’Infante Ifàbelle, 
dont il féra parlé cy-aprés , il n’efl .pas rai- 
frnnable de tirer des conféquences qui 
frient plûtofl pour l’un que pour l’autre; 

^ car 
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car fi Ton dit qu’il n’y a point d’exemple 
pour la Fille, on peut dire aufli qu’il n’y en 
a point pour le Fils, puis qu’eftééli vement 
le cas n’eft jamais arrivé. 

Ce que fit Charles-Quint dans le Con- 
trat de Mariage de Philippes 1 1. Ton Fils 
avec Marie Reine d’Angleterre n’eft aufii . 
d’aucune confideration. Car bien loin, 
qu’on puiflè dire que la promellè qu’il fit 
alors , de faire en iorte que les Enfans quL 
proviendroient de ce mariage fuccede- 
roient dans lés Provinces des Pais-bas à 
l’exclufion de Charles Fils du premier litv 
de Philippes , doit une marque de la liber-, 
té qu’on prétend qu’il avoit de dilpofer de 
ces Provinces làns avoir égard au Droit' 
de Dévolution -, Il faut au contraire con- 
clure que cette aétion de Charles-Quint 
étoit unereconnoiflance 8c une confefiion' 
tacite de ce Droit * 8c bien plûtoft la preu- 
ve de Ton ambition que celle de fon pou- 
voir 5 outre que l’on ne peut jamais dans 
-ces occafions tirer de conlècpence du fait* 
au droit , fans donner lieu a un renverlè- 
ment general de toutes les Loix , dont il 
n’eft pas juftequel’uiàgeScl’obfèrvation 
continuelle puiiTent être anéantis par une 
feule a&iog, contraire. 

•r. La même chofe fe peut dire de la do- 
nation des Païs-bas que Philippes IL fit à 
l’Infante Iiàbelle là Fille , d’autant plus 
qu’il .eh aile de voir dans les termes de 

B z cette 
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cette donation des marques vifibles delà 
conviction qui étoit apparemment dans 
l'elprit de Philippes IL du droit de Dévo- 
lution aquis à la Fille aînée dans le Bra- 
bant , comme auïïi des preuves du deifein 
qu'il avoit de changer ce titre de Dévo- 
lution , qu'il ne pouvoit charger d'au- 
cunes conditions , en celuy d’une dona- 
tion fufceptible de toutes celles qui y ont 
été miles , 8c principalement de la revet- 
fion. 

La preuve de ce fait refulte des termes 
de la donation même » dans laquelle Phi- 
lippes 1 1. ftipule expreflement de fa 
Fille qu’elle recevra les Païs-bas , qu'il 
luy donne comme par voye de donation , 

comme par don , doù l’on peut tirer 
les deux confèquences dont on vient de 
parler. > 'fqi; \ul 

La première , que Philippes II. étoit 
convaincu luy-même, que les Païs-bas , 
ou du moins quelques parties, pouvoient 
appartenir à ia Fille par un autre droit 
que celuy de la donation ; parce que 
fi Philippes I L eût été effectivement 
perfiiadéque fà Fille n’avoit d'elle-même 
aucun droit dans pas une des Provinces du 
Païs-bas, il étoit inutile 8c ridicule defti- 
puler 8c d’exiger d’elle , qu'elle recevroit 
ces Pais comme par forme de donation j 
puisque la donation qui cft faite à un au- 
tre d’une chofc qui ne luy appartient pas , 
^ ^ ‘ emporte 
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emporte aflèz de foy I a condition de tenir 

riZnt *”?*» 

naturederAâe même, obHg?i“î 

bûns aucune autre ftipulation ^rticu, 

Xa deuxieme e(l, que Phil ippes IL a 

J° U| C tf gCr P" cettc “ndition le droit 
que & Filie pouvoir avoir fur quelques- 

d’un d T Pr ° VinCCS du p »Mas w celuy 

d une donation pure & (impie, puisqu’il 
«âge precifement d’elle qu’elle recevra 
ees Pais par forme de donation: ce que 
ton doit d autant plus croire, qu’il eft 

IL avoir un tres- 

Srr.n- lnI '? e e de c, “nger la caulèdela 
î^cffion delà Fille , & de faire qu’elle ne 
■WTedat que par donation, ce qui pouvoir 
7 appartenir de droit dans les Pais- bas , 

> de r fndre par ce moyen ces Pais fuie» 
itoutes les conditionsde la donation & 
principalement a celledelareverfionqui 

13 ******* 

Cela iûppofé comme il eft évident & 
Comi ^ e ^ paroît par cette condition &; 
cette ftipulation de Philippe* 1 1. qui veut 
<lue fa hile reçoive de luy les Païs-bas com- 
‘tte par voye de donation & comme par 
ton, il refte feulement defçavoir quelles 
etoient les Provinces -des Païs-bas que Phi- 
ü PPes IL croyoit appartenir à là Fille, 

* B 3 ' & 
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■ 6c dans lesquelles il avoit intereft de chan* 
-ger le droit delà Fille en celuy d’une do- 
nation iuiceptible de la condition delà 
reverfion 8c des autres. 

- Surquoy l’on peut dire que Philip- 
pes IL n’avoit befoin de prendre cette 
• précaution que pour quelques endroits où 
les Coutumes étoient favorables à fa Fille 
aînée , 6c principalement pour le Brabant 
à caufè du Droit de Dévolution., quiluy 
en avoit transféré la propriété dés l’inftant 
de la mort de fa Mere à l’exclufion de Phi- 
lipp es III. fbn Frere, fils du fécond lit. 

Ainfi il faut conclure que Philippes 1 1. 
ayant vifiblement cherché , comme il a 
été prouvé,les moyens de changer leDroit 
de la Fille dans les Païs-bas en celuy d’une 
: donation , Ion intention 8c fon inquiétu- 
de font particulièrement: tombées eh cet- 
te rencontre fur le Brabant 8cfiïr le Droit 
de Dévolution , qu’il fçavoit fort bien 
d’ailleurs ne pouvoir être chargé d’aucu- 
ne condition. 

On ne peut donc pas dire que Philip- 
pe 1 1. n’auroit pas donné le Brabant à là 
Fille , 8c ne l’auroit pas chargé de la condi- 
tion de la reverfion , 8c des autres s’il n’a- 
voit eftimé qu’il le pouvoit faire , 8c que 
le Droit de Dévolution n’avoit point de 
lieu dans le Duché j puis qu’il paroît tout 
au contraire que Philippes 1 1. n’a fait cet- 
te donation que dans la crainte 8c la con- 
* ^ noif- 
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noiflànce du Droit de Dévolution , & 
pour le changer en un autre , auquel il 
pût appliquer tous fès deflèins 8 c toutes 
lès volontez. 

Il ne faut point aufli tirer de confè- 
quence du confèntement que l’Infante 
Labelle donna à fon Pere en cette rencon- 
tre , parce que fi 'elle perdoit d’un côté 
quelque choie dans la maniéré de polTeder 
le Brabant , 8 c les Provinces qui luy pou- 
voient appartenir de droit 8 c fans charge, 
elle gagnoit de l’autre tout le relie des 
Païs-bas,dans lesquels elle n’eût eû aucune 
part làns la donation. 

L’aquiefcement d’ libelle n’elt donc 
point une preuve du défaut , ou de l’igno- 
rance de Ion droit , mais plûtoft une mar- 
que biec. certaine 8 c de la validité de ce 
droit, 8 c de la connoiflance qu’elle en àvoit 
peut-être aufli bien que fon Pere j puis 
qu’il paroît vifiblement par tout ce qui a 
été fait en cette occafion , que comme la 
libéralité de Philippes 1 1. n’auroit pas été 
fi grande fi elle n’avoit été neceflaire , le 
conlèntement d’Ilàbelle n’auroit pas été 
aufli fi facile s’il ne luy avoit été avanta- 
geux. 

II n’y a point dans le fonds d’apparen- 
ce que le Droit de Dévolution ait été aufli 
inconnu à Philippes 1 1. qu’on le fuppolè, 
n’étant quafi pas même polfible de s’ima- 
giner que la crainte de ce droit n’ait eû au 
. B 4 temps 
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temps de la donation quelque part dans les 
penfees de ce Prince, qui en voyoit l’ufàge 
continuel dans les familles particulières, 

dans toutes les rencontres femblables à 
celle où il fe trouvoit entre fa Fille aînée & 
le Fils du fécond lit. 

Doutant plus que l’agitation où étoit 
alors tout le pais devoit être un puiffant 
motif à Philippes II. de fiifpendre en la 
perfonne de là Fille la fuite & la confè- 
quence d’un droit qui pou voit produire le 
démembrement 8t ladivifion de Ion Etat, 
& qui pou voit faire naître en un moment 
des raifons plus dangereufes & plus pro- 
chaines que toutes celles qui pou voient 
d’ailleurs caufer fon apprehenlion iur ce 
fujet. tjot 

C eft à quoy il faut donc croire qu’il a 
voulu remedier particulièrement , en fài- 
lànt ceflér du confentement de là Fille, 
& par l’acceptation de la condition dont 
il a été cy-devant parlé , tous les droits 
que celuy de la Dévolution luypouvoit 
donner. 

Enfin le confentement que Philippes 
III. Fils du fécond lit donna à l’execution 
de cette donation , laquelle n’eut point 
même d’effét qu’aprés la mort de Philip- 
pe 1 1. fon Pcrc, n’eft-il pas aufli une mar- 
que tres-evidente de ce que nous venons 
de dire? St comment peut-on s’imaginer 
que Philippes III. eût fi facilement don- 

- .né 
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t né les mains daris un temps- où il étoitle 
maître, à une lèparation qui luyétoitli 
prejudiciable, 8c fi desavantageuféjs’il re- 
voit été pleinement convaincu des droits 
de là Sœur aînée , 8c de la jullice qu'il ne 
pouvoit pas s’empêcher de luy faire en 
1 cette rencontre. 

Si nous voulons même bien prendre 
garde à ce qui s’eftpafle depuis, ne ver- 
rons-nous pas clairement que la crainte du 
Droit de Dévolution a toûjours fait dans 
l’eiprit de Philippes III. les mêmes im- 
prefîïons qu’elle avoit faites dans celuy de 
îon Pere? 

Nous en avons une marque bien cer- 
taine dans le Contrat de Mariage de la 
feu Reine Mere , où Philippes III. ftipu- 
le expreflement après une infinité de re- 
nonciations generales 8c particulières, 
6 )ue la Serenifftme Infante & les defcen - 
dans d'icelle demeurerojst a l'avenir & pour 
jamais exclus de pouvoir fucceder en au 
cun temps ny en aucun cas es Etats du pays 
de Flandres , Comtez de Bourgogne & de 
Charoloû , leurs appartenances & dépen- 
dances j lesquels Pays Etats furent don- 
nez par fa Majefté Catholique a la Sere - 
niffime Infante Dame Ifabelle , & qui doi- 
vent retourner a fa Majefté Catholique & 
d fes Succejfeurs. - 

Cette ftipulation d’exclufion fait fans 
doute bien voir que Philippes III. appre- 

B y hen- 
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hendoit que l'Infante fà Fille aînée ne pût 
dans la fuite prétendre quelque chofe 
dans la fucceffion des Païs-bas , à quoy il 
vouloit remedier par la ftipulation d’ex- 
clufion qu’il mettoit dans ion Contrat de 
mariage. 

Or il ne pouvoit jamais arriver que 
deu x cas dans lesquels Philippes III. pût 
avoir cette crainte , 8causquels il eût par 
conféquent defïéin d’appliquer l’exclufion 
qu’il avoit ftipulée. 

Le premier étoit la mort d’Ifabelle , 
Tante de l’Infànte fà Fille , apres laquelle 
Philippes III. pouvoit craindre que famil- 
le ne demandât fà part dans les Païs-bas 
comme heritiere de fa Tante , en préten- 
dant cjue la donation qui luy avoit été fai- 
te n’etoit pas valable, 8c n’avoit pû être 
chargée d’une claufe de reverfion, du 
moins à l’égard des Pais fujets à la Dévo- 
lution, 8c lesquels avoient par ce moyen 
appartenu à fà Tante, defon propre droit, 
qu’on n’avoit pû par conféquent changer 
en celuy d’une donation. 

Le fécond cas que Philippes III. pou- 
voit appréhender, étoit que les Païs-bas 
luy revenant en vertu de la donation , il 
n’arrivât en fuite en laperfonne de l’In- 
fante fa Fille la même chofè qui étoit arri- 
vée en celle d’Ifàbelle, 8c qu’étant l’aînée 
de tous fes Enfans , elle ne pût quelque 
jour prétendre de fon chef, 8c d’elle-même 

dans 
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dans les Païs-bas , ce que la Loy de la Dé- 
volution luy en pouvoit donner , félon les 
différentes conjonctures qui pouvoient 
arriver. 

Ainfi comme on ne peut pas même 
s’imaginer d’autre cas ny d’autres raifons 
par lesquelles l’ Infante pût jamais préten- 
dre quelque chofe en la flicceffion des 
Païs-bas , foit apres fa Tante Ifàbelle , foit 
apres le Roy fon Pere , il faut abfolument 
conclure, que l’exclufion ne peut avoir été 
ftipulée que pour ces deux cas, 8c par con- 
fequent qu’elle n’a jamais été faite que 
pour prévenir le droit de Dévolution qui 
étoit la feule chofe que l’on pût appréhen- 
der en ces deux rencontres. 

C’eft donc mal à propos qu’on infifle 
tôûjours , 8c qu’on veut encore dire qu’il 
n’y a pas d’apparence que le Droit de Dé- 
volution eût aucun lieu dans la fùccef. 
lion du Brabant , puisque ceux qui ont 
défendu les Droits de la Maifon de Sa- 
voye n’ont jamais fait mention de ce 
droit , quoy qu’ils aient fait tous leurs 
efforts pour faire valoir les prétentions de 
cette Maifon dans les Païs-bas du chef de 
Catherine Sœur d’Ifàbelle. Car outre 
qu’il feroit facile de prouver , fuppofé 
même le Droit de Dévolution , que les 
heritiers de Catherine ne pouvoient ja- 
mais rien prétendre dans les Eftats des 
Païs-bas, tout ce qu’on peut tirer de ce rai- 

B 6 fon- 
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fonnenient n’efl d’ailleurs d’aucune con- 
ièquence, parce-qu’il ne prouve tout au 
plus qu’une omifîion ou qu’un peu d’ig- 
norance en ceux qui ont écrit pour la Sa- 
voye , ce qui ne mérité pas de réponfè , & 
ne peut jamais lèrvir de rien en cette ren- 
contre. 

L’avantage qu’on veut tirer de l’Or- 
donnance de Charles-Quint pour la ré- 
iinion des Païs-bas, 8t pour l’établiflêment 
du Droit de Reprefentation generale en 
tous ces quartiers-là , ne fait pas aufli de 
confèquence plus direéle contre le droit 
de Dévolution , non feulement parce que 
J’Ordonnance ne parle point de ce droit, 
& qu’elle ne contient rien qui luy puiflè 
être contraire , mais aufli parce que 
quand l’Ordonnance auroit été faite ex- 
près pour le fupprimer , fuppofé même en 
ce cas le confèntement des Etats du Païs, 
il eft confiant que Charles-Quint n’é- 
toit plus dans le temps de cette Ordon- 
nance , qui efl de l’année 1^49, en état de 
changer les Loix du Brabant , 8c d’y en 
. introduire tout fèul de nouvelles j puis- 
qu’il avoit commencé d’avoir les mains 
liées fur ce fu jet dés l’inflant de la mort de 
fà Femme , à caufè du Droit de Dévolu- 
tion, qui avoit dés ce moment transféré 
la propriété du Païs à Philippes IL foû 

- ^ orte B ue toute la confèquence qu’on 

* '.< - -i peut 
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peut tirer de cette Ordonnance , eft de di- 
re que la prudence de Charles-Quint , ÔC 
tous les foins qu'il prenoit d'établir une 
Loy uniforme pour la fucceflîon des Pai's- 
bas auroient été inutiles li le Droit de Dé- 
volution avoit eû lieu dans quelques-unes 
de ces Provinces , où il auroit pû troubler 
l’ordre des fucceflions, par un partage 8c 
par une foparation contraire aux inten- 
tions de ce Prince. 

C’eft aufîi la foule chofe qu’on objeCte, 
à quoy on dit qu’il n’y a point d’apparen- 
ce, que Charles-Qu int fo foit li fort trom- 
pé dans fes mefores , 8c dans fos defleins, 8c 
qu’il ait ignoré le Droit de Dévolution 5 
d’autant plus qu’il faudroitauflifuppofer 
que les Etats du Pais fuflént pareillement 
tombez dans la même erreur. 

Quoy qu’il en foit , toutes ces confo- 
quences indirectes ne peuvent jamais fai- 
re de preuves contre le Droit de Dévolu- 
tion, puis qu’il eft facile de répondre, fup- 
pofé même tout ce qui vient d’être dit , 8c 
tout ce qui peut jamais être allégué de 
fomblable , qu’il n’y a pas d’incon venient 
que Charles-Quint n’ait point préveû en 
faifant l’Ordonnance dont il eft queftion, 
toutes les diffîcultez , 8c tous les embar- 
ras qui pouvoient arriver dans l’execu- 
tion. 

Il ne faut point d’ailleurs s’étonner fi 
les Etats des Païs-bas n’ont point fait en 

B 7 cette 
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cette rencontre de reflexion fur le Droit 
de Dévolution, parce qu’il y en avoit beau- 
coup d’entr’eux que cette Loy ne regar- 
doit pas , 8c qui par confèquent ne s’en dé- 
voient pas mettre en peine j & aufli , par- 
ce que les autres qui y avoient intereft , 
comme étoient les Députez de Brabant , 
ne dévoient pas non plus s’en fervir j l’Or- 
donnance que Charles-Quint leur pro- 
pofoit ne contenant rien de contraire à ce 
Droit ny a leur Coûtume. 

Quant à Charles-Quint , il n’eft pas 
aufli étrange qu’il n’ait pas penie au Droit 
de Dévolution ; puisque ce n’étoit pas le 
plus grand obftacle qui pût en cette occa- 
flon s’oppolèr à lès defleins , le Droit de 
Reprefentation étant le principal fujet de 
là crainte 8c ladiverlité des Coutumes qui 
n’étoient pas conformes fur ce fujet, pou- 
vant en une infinité de rencontres faire 
aufli la différence des heritiers. 

En effet , comme le Droit de Dévo- 
lution eft entièrement favorable aux 
aînez, 8ç qu’il contient au moins en foy 
l’aflTeurance d’une propriété qui palfe mê- 
me en la perlonne des petits enfans par la 
reprefentation de leur pere , on peut di- 
re que ce Droit n J a rien en general qui 
pût être fi fort contraire au defTein de 
Charles-Quint. 

Tout ce qu’il en pou voit appréhender, 
etoit feulement dans la rencontre de l’e- 

fpecc. 
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fpece, dont il efl maintenant queftion en- 
' tre la Fille du premier lit , 8c le Fils du fé- 
cond. Mais il ne faut point s’étonner fi 
Charles-Quint n’a point porté fà pré- 
voyance jusqu’à ce cas fi fingulier , 8c dont 
il n’y avoit eû aucun exemple avant luy ; 
étant d’ailleurs évident par ce qui a déjà 
été remarqué cy-defîus , que quand mê- 
mes Charles-Quint auroit penfé au Droit 
de Dévolution , 8c qu’il en auroit voulu 
prévenir les fuites , il n’étoit plus alors en 
état de le faire. 

Il ne faut point aufli dire que Charles- 
Quint n’auroit pas réüfli dans fès def- 
feins , fi le Droit de Dévolution avoit eu 
lieu, parce quefàpenfee étant feulement 
d’introduire par fon Ordonnance le Droit 
de Reprefentation qui étoit fi abfolu- 
ment neceffaire à toutes fès intentions , 
il efl confiant qu’il a eû au moins en cela 
toute la fàtisfaélion 8c tout l’avantage 
qu’il en pou voit efperer. 

Enfin quand il y auroit quelque refie , 
ou quelque manque de fuccés dans les 
projets’ de Charles-Quint, à caufè de la 
Dévolution , 8c parce qu’il n’y a pas pen- 
fe , on ne peut pourtant en tirer aucune 
confèquence contre ce droit qui doit fub- 
fifler de luy-mêmeen vertu de la Coutu- 
me, independemment des connoiffan- 
ces, des reflexions, 8c des volontez de 
Charles-Quint. 
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„Ainfi tant s’en faut qu’on puiflê tirer 
apcun avantage de cette Ordonnance de 
Charles- Qii int , on peut dire au contrai- 
re, que l’aiant faite pour établir dans les 
fucceffions Souveraines du Païs-Bas une. 
réglé uniforme qui n’y étoit pas , à caulè 
de la différence des Coutumes fur la Re- 
prelèntation , ainfi que l’Auteur de la De- 
du&ion en demeure d’accord , c’eft une .. 
marque indubitable que ces Coûtumes , 
avoient toujours fervi de Loy dans les fuc- 
ceflions des Princes comme dans celles 
des particuliers , ce que Charles-Quint re- 
connoiifoit luy-même par cette Ordon- 
nance. 

■ i 

Cela fuppofé , 8c comme il paroît enco- 
re plus diftinditement par tout ce qui a été 
remarqué cy-deffus, que les Coutumes 
particulières doivent être fui vies dans la. 
queftion des fucceffions Souveraines , Il 
eft inutile de retourner encore comme on 
fait à ce premier Principe 6c à cette.même 
difficulté pour ce qui regarde les Duchez . 
de Gueldre 8c de Limbourg , 6c les Com- 
tez de Namur, 6c deJHainaut* parce que 
toute cette difpute ne dépendant que de 
la queûion generale qui a déjà été agitée, 
il efl facile de répondre en un mot a tout 
ce qui peut être allégué fur cefujet, en 
difant que les Coutumes particulières 
font tellement la réglé des fucceffions des 
Princes, qu’il u’eü pas n^ême véritable, 

comme 
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cômme on'ie dit , qu’il faille fùivre la 
Coutume du Fief dominant , ainfi qu’il 
a été fuffilàmment prouvé par les râl- 
ions,, 6c par les exemples cy-delïus rap- 
portez. 

Quant à ce qui peut regarder particu- 
lièrement le Comté de Hainaut , il n’y a 
rien de fi clair que ce qui eft décidé à l’a- 
vantage de la Fille du premier lit contre 
le Fils du fécond à l’égard des Fiefs qui ont 
été aquis pendant le premier mariage j 8c 
voicyfiir ce fujet quels font les termes de 
la Coutume : Item, fi la femme va de vie ce 
trépas , delaijfant Tille & non Fils comme 
défias , & l'homme fe remarie , ait Fils 

en ficond Mariage, iceluy Fils fuccedera és 
Fiefs Patrimoniaux de fin Pere , fans que la 
FiUe du premier mariage y ait aucune chofi 
ou droit } mais és Fiefs qui auraient été 
aquetez confiant le premier mariage , en 
fin veuve, ladite Fille du premier mariage 
y fitccedera , <& non le Fils du fécond ma - 
nage. 

Apres cela , toute la difficulté qui peut 
y avoir en cette rencontre , eft de lçavoir fi 
le Comté de Hainaut , qui eft venu à Phf- 
lippes IV. Pere de la Reine par la mort 
de l’Archiduc Albert, ou au moins par cel- 
le d’Ifàbelle qui arriva en l’année 1 635. 
pendant le premier mariage de Philippes 
1 V. duquel la Rei ne eft iiliië, ne doit pas 
être ceniè un aqueft à Philippes I V. 8c 

appar- 
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appartenir par confequent à la Reine Fille 
du premier lit. 

C’eft à quoy il n’y a alfeurément aucune 
difficulté lelon les termes de la Coûtume : 
car bien qu’on dife que ce qui revient 
par droit de patrimoine de Sang 8c de Fa- 
mille ne doit pas être cenfe aqueft fuivant 
l’avis d’ Argentré fur l’art. 4 1 8. de la Coû- 
tume de Bretagne j il eft certain premie-. 
rement que cét avis particulier ne doit 
point faire de Loy, Argentré avoiiant luy- 
même que la plûpart des Jurisconfiiltes, 
comme Faber 8c plufieurs autres qu’il 
nomme, font d’un fentiment contraire. 

Secondement, il feroit fort aifé de 
prouver dans le particulier , non feule- 
ment que l’efpece dont il eft maintenant 
queftion n’a point de rapport à celle dont 
parle Argentré au lieu ou il eft allégué.^ 
mais aufîi qu’elle tombe précifement dans 
le cas de la donation, qui eft faite à un fuc- 
ceffeur, laquelle Argentré tient luy-me- 
me être toûjours8cen toutes rencontres 
un véritable aqueft. 

En tout cas, il feroit inutile d’examiner 
maintenant cette queftion generale , puis- 
qu’elle eft précifement réglée dans le par- 
ticulier par la Coûtume du Hainaut, la- 
quelle s’explique elle-même fans diftin- 
étion peu apres le premier article dont il 
a été parlé cy-deftus , 8c prononce en ter- 
mes formels , que fi aucun fuccede en un 
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Bief, ouplufieurs en ligne collaterale , iceux 
Biefs feront tenus pour aquefis à celuy qui 
Mura fuccedé . 

De forte que Philippes I V. Pere de la 
Reine fo trouvant juftementdans la dif- 
pofition de ce fécond article aiant fuccedé 
à Ifàbelle fa Tante , il faut neceffairement 
conclure que le Hainaut luy a été un 
aqueft , foit qu’il le pofïèdât par donation 
ouparfocceffion : ce qui fait qu’il doit 
par confoquent appartenir après fà mort 
a la Reine Fille du premier lit, con- 
formément à la decifion du premier ar- 
ticle. 


Cela étant , & tout ce qui eft dit for 
le Hainaut n’étant pas plus raifonnable 
que ce qui a été objeéfé pour le Brabant ; 
il n’y a plus que la renonciation de 
la Reine qui puifîè faire quelque diffi- 
culté en toute cette affaire. Mais comme 
on demeure d’accord qu’elle n’a pas été 
faite pour le cas dont il s’agit maintenant, 
nequehoc intuitu faclam ejfe , aut necejfa- p *g' 
riam fuijfe ullam renunt iationem , nec Dcdu 
eam qua generalibus 'verbis in contraftu 
vuptiali concerta eH , hune cafum rejpe- 
xijfe , quo fihus mafculus fuperejfet patri , 
ad alias ulteriores & latérales fuccedendi 
occafiones , atque eventus : J1 fèroit à prê- 
tent inutile d’entrer fi avant dans l’exa- 
men de cette queftion , & il fuffit feule- 
ment pour répondre au grand difoours 
r. * qu’on 
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qu’on ne lailTe pas de faire fur ce fujet de 

remarquer deux chofes. 

La première , qu’il eft un peu étrange 
qu’on veuille bien regler les renonciations 
qui le font aux fucceflions Souveraines 
par les loix particulières , lesquelles on ne 
veut pourtant point admettre dans ces 
mêmes fucceflions 5 comme s’il étoit pof- 
fible que ces loix pûflent ôter une fuccef- 
fion qu’elles ne peuvent pas donner. 

La deuxieme efl: , que quand les renon^ 
dations faites par les filles aux fucceflions 
de leurs peres 8c de leurs meres feroient 
valables , 8c que la minorité , la lezion > ou 
le defaut de payement de la Dot ne fe- 
roient pas confiderables en ces occafions , 
on ne peut pourtant pas disconvenir qu’â 
n’y ait deux exceptions formelles de cet- 
te réglé , qui d’ailleurs n’cft pas de foy fi 
confiante qu’elle n’ait laifle bien desdif- 
ficultez dans l’efprit de la pluspart des 
Iurisconfultes, félonies differentes eipe- 
ces qui peuvent efire propofees fur ce 
fujet. 

L’Auteur de la Dedu&ion ne peut pas 
au moins nier que les réglés 6c les décidons 
du Droit Civil 8c du Droit Canon , ne 
foient entièrement contraires à tout ce 
qu’il prétend là-deflus. Mais voici même 
comme Monfieur Loüet s’en explique 
dans l’endroit qu’on cite de luy , en con- 
cluant que tout ce qu’il a dit auparavant 

4 i de 
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de la validité des renonciations n’a point 
de lieu , quand la renonciation eft faite à 
un droit certain 8c aquis , ou bien lors que- 
le pere a lï peu fait pour fa nlle , qu’il fem- 
ble plûtoft l’avoir déshéritée , que luy 
avoir donné une Dot fuffilànte 8c raifon- 
nable. 

■J- Ces deux exceptions peuvent fins dou<- 
te fort bien s’appliquer à la prétendue re- 
nonciation de la Reine , non feulement 
parce que l’on voit maintenant très- vifi- 
blement que le Contrat de Mariage delà 
Majefté n’a été que le commencement dé 
^exhérédation plus formelle qui eft dans 
le Teftament du Roy d’Efpagne fon Peref 
mais aufli parce qu’il eft tres-conftant que 
fi la renonciation generale de la Reine 
pouvoit être entendue du Brabant , cette 
rénonciation ferait faite à une fuccefiion 
écheuë »- ou du moins à un droit tres-eer- 
tainSctres-aquis. 

Tout ce qu’on objeéte eft, que l’on pre* 
tend que le Droit de Dévolution n’eft pas 
fi confiant 8c fi aflèuré , qu’il ne puilîe 
être mis entre les cas incertains 8c dou- 
teux , ausquels on peut valablement re- 
noncer. 

La raifon qu’on en apporte eft, que ce 
droit n’eft pas félon les maximes de quel- 
ques Auteurs du Pais une fiicceflion de là 
propriété , mais feulement une afTeurance 
& une efpece de lien- qui commence de 

s’atta- 
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s’attacher aux biens du furvivant des con^ 
joints , qui l’empêche de pouvoir vendre 
ou aliéner. 

Mais cette explication particulière ne 
doit point fervir de réglé, puisqu’il eft tres- 
veritable que le droit de Dévolution don- 
ne ou aflèure li bien la propriété aux En- 
fans apres la mort de leur Pere ou de leur 
Mere , qu’il n’y a en ce cas que l’uiufruit 
qui demeure au forvivant. 

La Coutume ajoûte même que cette 
propriété pafife non feulement aux En- 
fans , mais aufli à leurs freres 8c fœurs , qui 
deviennent 8c qui font leurs heritiers en 
cette propriété en cas qu’ils n’ayent point 
d’enfans. 

Il ne faut donc pas dire. que le Droit de 
Dévolution n’eft pas certain 8c aquis. Car 
quandilneferoit pas une foccefllon pre- 
fonte de la propriété , il eft du moins con- 
tant qu’il eft une Dévolution de cette 
même propriété , 8c que c’eft par confo 
quent un droit fi certain 8c li alleu re 
qu’on n’y peut renoncer. 

En eftet , quand on a décidé que les re- 
nonciations aux fucceflions futures du Pe- 
re ou de la Mere étoient valables , ce n’a 
jamais été qu’à caufe dePincertitudequi 
eft ordinairement en ces rencontres j le 
Pere ou la Mere pouvant aliéner 8c ven- 
dre leurs biens , 8c dilpofor de leurs fuc. 
ceflions d’une maniéré qui pou voit toui 
: ; à fai' 
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î fait exclure 8c réduire celuy qui renonce' 
î un état qui ne luy auroit pas été avanta- 
geux. ^ 

Mais la même chofe ne fe peut pas dire 
le celuy qui renonce au droit qui luy pfl 
tquis par la Dévolution j parce qu’elle 
ransfereou afleure tellement laproprie- 
e aux Enfans » que le P ere ou la Mere ne 
peuvent la vendre ou l’aliener , ny choifïr 
tufli d ’a utres heritiers . 

On ne peut donc pas disconvenir , fup- 
?ofé même que le Droit de Dévolution 
^ fut pas une fuccefïion de la propriété ^ 
ju’il ne doive pourtant être mis au nom-, 
>re de ces droits certains 8c aquis^tusquels 
»n ne peut renoncer , 8c dans lesquels les- 
tes des renonciations ne doivent point 
voir de lieu , ^ quand elles ne feraient pas 
Qêmeconteftées. 

D ailleurs comme les renonciations ’ 
)nt odieufès , 8c qu’elles ne doivent pas 
tre expliquées au delà de leurs termes, 
uel avantage fi confiderable peut-on tirer 
e celle tie la Reine, 8c de la convention 
u’on dît avoir été faite pour cela entre 
sdétox Roys ? puisqu’elle ne peut dans 
>ute l’etenduè* des paroles qu’on rappor- 
» ûgnifier autre chofè qu’une renoncia- 
on de la Reine à tous les Pais qui appar-* 
noient au Roy d’Efpagne fon Pereau 
mps du Contrat de Mariage ? 

A 'mfi quelle apparence de vouloir corn- 
et; prendre 
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prendre dans ces termes le Brabant , qui 
n’appartenoit plus alors au Roy d’Elpa- 
gne y puisqu’il n’en a voit que l’ufufruit 
depuis la mort de la Reine là. première 
Fejnme ? 

C’étoit donc à l’Efpagne de s’explique! 
plus clairement j 8c comme on peut voii 
par tout ce qui a été dit cy-deffus , que le 
droit de Dévolution ne luy étoit pas fi in- 
connu, il n’y a point aufli de doute qu’elle 
n’eût bien voulu en prévenir plus diilin- 
âement les fuites. Mais parce qu’elle crai* 
gnoit de le trop découvrir fur ce droit 1 
dont elle doutoit que la France fut lî bien 
inllruite ,8c parce qu’elle étoit aulfi alfeu- 
rée que la France ne relâcberoit pas fur ce 
iùjet, après avoir donné tant d’autres cho- 
fes aux conliderations delà Paix 8c du Ma 
riage \ l’Elpagne s’eft enfin contentée d< 
terminer dans cette occafion toutes le 
craintes 8c tous fes delfeinsdans les terme 
generaux , 8c dans l’elperance qu’elle ; 
toujours d’appuyer par la force ce qu’ell 
ne peut prétendre que par des fitbtilitej 
& des explications indireéfes, u 

La France n’ignoroit pas de Ion côté 1 
droit de Dévolution, 8t ce qu’il pouvoi 
donner à la Reine : mais ce n’étoit pas 
elle d’en parler , 8c tout ce que la prudec 
ce de ceux qui ménageoient lès interef 
pouvoit faire , étoit de ne point foui 
frit dans le Contrat de Mariage de te: 
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1 mes fr particuliers , qu’ils pûflent nuire 
aux Droits de la Reine , 8c de ne point 
rebuter aulfi les termes generaux qui ne 
pouvoient jamais faire aucun préjudice. 

C’eft ce qui a été fi bien fait en cette 
rencontre, qu’il eft impoflible de tirer au- 
cun avantage du pa<fte qu’on dit avoir 
été fait entre les deux Roys j puisqu’on 
ne Içâuroit trouver dans les paroles qui 
le forment ce que l’Elpâgne n’y a pas. 
mis , 8c ce que la France n’y a pas voulu 
mettre. 

De forte que ce qu’on ajoute delà dé- 
rogation generale aux Coûtumes ne peut 
par la même raifon faire aucune conlè- 
quence, quand même on demeureroit 
d’accord qu’elle a pu être faite ; puisque 
n’ayant été mile qu’ en fuite i 8c que pour: 
appuyer en quelque forte la renoncia- 
tion', elle ne doit point être confiderée 
en cette rencontre , où la renonciation 
même ne peut avoir aucun effet. Cepen- 
dant il eftvray de dire , que cette déro- 
gation eft aufli conftamment la marque 
ndubitable de la force que les Coûtumes 
>articulieres doivent avoir dans leregle- 
ncnt des liiccelTions des Princes , puis- 
qu’on en ftipule avec tant de foin des 
enonciations 8c des dérogations fi affe- 
ctées. 

Apres cela, quelle difficulté peut-il re- 
ter dans une affaire , - où la Coutume pro- 

C nonce. 
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nonce fi diftinûemcnt à l’avantage des 
Enfans du premier lit , puisqu’elle dit en 
termes formels , art. 22. que le Mary on la 
Temme qui ont des Enfans venant a mourir, 
la propriété des Biefs provenant du coté du 
furvivant ejl a l infant dévolue ausdits 
Enfans, fans que le furvivant y puijfe pré- 
tendre que V ufs fruit héréditaire, , 8c clans 
l’article fuivant laquelle propriété eft dere- 
chef devolu 'é par la mort des Enfans a leurs 
Enfans , & en cas qidils nen ayent point a 
leurs freres & à leurs fceitrs. , 

C’cft cette Loy qui a transféré la pro- 
priété du Brabant àlaReynedésPinlhnt 
de la mort de fa Mere , à laquelle là Maje- 
llé n’a pas renoncé, 8c n’a même pu re- 
noncer. C’eft cette Loy commune pour 
Tes Princes 8c pour les particuliers : 8c enfin 
cette Loy qui ne peut être dilputée que 
par ceux qui n’ont point en toutes rencon- 
tres d’autre réglé que.celle de leur inîcreü 
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Pour fervir de réponfe 
au fécond écrit. 

B ien que l’Auteur de la . Dedu&ion 
s’imagine nous donner dans ce fé- 
cond écrit qu’il intitule , du Droit 
de Dévolution , des lumières 6c des connoi£ 
fonces qu’il prétend qu’on n’a point enco- 
re eues en France fur ce fujet j Je ne fçay 
s’il n’auroit pas befoin d’être luy-même 
mieux inftruit là-deflus des chofès les plus 
dfentielles; 8c je doute, quoy qu’il dife, du 
motif qui luy a fait entreprendre ce fé- 
cond ouvrage , fi fon principal deflein n’a 
point plûtoft été de confondre la foiblefle 
de fès raifons dans des maximes generales» 
qui nont point de rapport à ? affaire dont 
il s’agi t, 8c s’il n^a j>oint voulu difliper ainfi 
les efprits 8c les egarer dans l’agitation 8c 
dans la difpute de quantité de queftions 
inutiles. 

le penie au moins que ceux qui con- 
noiflènt l’intention de l’Auteur, 8c qui ver- 
ront fon dernier écrit , j ugeront qu’il de- 
voit fè renfermer dans les termes précis de 
l’affaire r 8c que ce n’eft pas fans deflein 
qu’il s’emporte dans l’examen de plufleurs 
chofès dont on demeure d’accord , 8c 
qui ne feroient pas même, de confèquen- 
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ce , quand elles feroient conteftées. 

Ainfi tout ce qu’on prétend faire dans 
ce Difcours eft feulement de répliquer 
aux trois ou quatre derniers Chapitres de 
l’écrit dont on vient de parler , fans répé- 
ter les réponfes qui ont déjà été faites à 
toutes les chofes qui ont été cy-devant di- 
tes par l’Auteur de la Deduétion dansfon 
premier écrit , 8c qu’il ne laifle pourtant 
pas de redire tout de nouveau dans les mê- 
mes termes. 

Pour cela il faut obfèrver comme on 
l’a déjà fait dans les Remarques preceden- 
tes , que ce qu’on appelle Droit de Dévo- 
lution eft fi certain 8c fi confiant dans la 
Coûtumede Brabant, qu’on ne discon- 
vient pas même qu’il auroit lieu dans 
l’efpece dont il eft queftion à l’avantage 
de la Fille du premier lit contre le Fils du 
fécond , fi l’affaire étoit difputée entre 
deux Gentilshommes particuliers. 

De forte qu’il n’y a plus après cela qu’à 
fçavoir , fi la Loy qui réglé les fuccefiions 
des particuliers ne doit pas aufli fèrvir de 
réglé pour celles des Souverains. Car ce- 
la étant amfi , il n’y a point de doute que 
la Reine , qui eft Fille du premier lit, 
ne le doive emporter fur le jeune Roy 
d’Efpagne , qui n’eft que d’un fécond Ma- 
riage. 

4 C’eft ce qui a déjà été fuffifàmment 
prouvé dans le Difcours precedent , 8c 
: ^ dont 
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' dont par confcquent il ne faudrait pas 
parler davantage , fi l’Auteur de la Dédu- 
ction , qui ne s’étoit pas d’abord attaché à 
ce principe , n’avoit crû qu’il en faloit di- 
re quelque choie dans le Chapitre 21. de 
, fon fécond écrit. A quoy il ajoute aufii * 
dans les Chapitres precedens des raifon- 
nemens plus particuliers fur la renoncia- 
tion , qu’il difbit pourtant auparavant 
n’avoir jamais été faite pour le cas & pour 
l’affaire dont il eft maintenant queftion. 

Mais avant que d’en venir à ces deux 
articles , qui font en effet les fèuls qui 
puifîènt entrer en conteftation , il faut , 
parce que l’Auteur de la Déduction fait 
quelque difficulté fur l’explication des 
termes de la Coutume , de laquelle il de- 
meure pourtant d’accord , voir exacte- 
ment fi ce qu’il en dit, peut avoir quel- 
que fondement & quelque apparence de 
vérité. 

Car bien que tout ce qu’il prétend là- 
deflus foit inutile,8c ne prouve rien,quand 
même on en demeurerait d’accord , il eft 
neanmoins important de faire connoître 
à tout le monde ce qu’on doit attendre en 
cette affaire d’un homme qui veut élever 
lès imaginations particulières au defïus 
des fentimens de la plus grandp partie des 
Iurisconfultes de fon Pais , 8c contre les 
termes précis de fà Coutume. 

Voicy comme il les rapporte luy-mê- 
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me dans fon Chap. 2. n. i . Dicta confie et rs- 
dinesyfub titulo feudorum, art. 1 1 .ftatuunt 
diferte & générât im feparatione Thori libè- 
res inde natos fieri proprietarios feudorum » 
qua fuperftes habebat j & fuperfiitem ma- 
nere folummodo eorumdem feudorum ufu- 
fruftunrium hareditarium > à quoy il ajou- 
te du fien,y«< fundanujn. Et en liiite, art. 
2 3 .ftatuitur talemproprietatem morte pro- 
lis velprolium devolvt ulterius ad eorum li- 
ber os , iis que deficientibus ad eorum fratrts 
& for or es. art. 24. fanât ur , fi taies libéré , 
aut liber or um liberi décédant fine légitima 
fobole » revertitur fiatim faits propriétés ad 
Fatrem>Avum, , vel Proavum , ita ut iteruni 
fiat pleno jure Dominas proprietarius . 

Quoy que les termes de la Coutume 
loient fi clairs , 8c qu’elle s’explique fi net- 
tement , l’Auteur de la Deduttion ne laiflè 
pas de prétendre que la propriété des biens 
dévolus demeure toujours en la perlon- 
ne du furvivant des Conjoints, Scnepaf- 
fe point aux Enfans par la diflolution du 
Mariage. 

C’eft ce qu’il s’efforce de prouver dans 
les Chapitres .1. 2. y. 6. 7. 8c en plufieurs 
autres endroits de Ion écrit. Et ce qu’il y 
a d’étonnant en cela , eft qu’il avoué luy- 
même qu’il le fait contre le lèntiment de 
la plupart de ceux qui en ont parlé. II dit 
entr’autres cliofes, page 4. Refaits verte- 
inus ufumfrufitum fundarium quam ha- 

redi - 
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redit ftrium , ut vulgo yertimt. , En la page 
49. fed Complut or es ccnfuetudinum cum 
vulgo loqui muluerunt . Et en la page 5 * 5 ** 
Quidigitur miri , fi & prugmutici noflri, 
quorum rudi fermette confuetudines , de qui- 
bus agitur > confeript 4 funt > &c. D eu il 
eft évident que l’Auteur de la Déduction 
convient que l’explication commune eft 
contraire à fa prétention. 

Cependant il ne lailfe pas d’infifter , & 
de dire que la Dévolution ne peut eftre 
une (iicceflion de la propriété, parce qu’on 
ne peut fuppofer ny comprendre qu’une 
perfonne vivante ait des heritiers, viven- 
tis non efi h&reditus. Ce qu’il tâche d’ap- 
puyer par l’autorité de Wamelius , lequel 
parlant de la Dévolution , dit que non ett 
proprietutis fuccejjïoy fed tuntum vint ulum 
quoi injicitur bonis put émis , &c . C eft en 
q joy il fonde principalement tout ce qu il 
dit fur ce fujet , 5 c ce qu’il avoit déjà dit 
dans fon premier écrit. 

Mais il ne s’apperçoit pas que quand on 
conviendrait de fon Principe , c’eft adiré 
que la Dévolution ne fût pas une fuccef- 
fion de la propriété , cela n’empécheroit 
pas que la propriété ne paflat en la perfon- 
ne du Dévolutaire. Elle n’y pafle pas à la 
vérité par la voye de fiicceftion , mais par 
un autre moyen particulier introduit par 
la Coutume , auquel elle donne le nom de 
Dévolution. 
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La fucceflion n’eft pas en effet le fèul 
moyen de transférer la propriété , y en 
v ayant bien d’autres qui la peuvent aufïi fè- 
parer de l’ufufruit. La donation entre 
vifs avec rétention d’ufufruit a parmi 
nous 8 c par tout ailleurs cét effet, le Dona- 
taire 8 c le Dévolutaire étant dans les mê- 
mes termes pour l’aquifition de la pro- 
priété , 8 c pour tout ce qu’on peut s’ima- 
giner de furplus , principalement fi Ton 
lùppofe que la donation foit faite avec la 
claufede reverfion en cas deprédecezdu 
Donataire j ce qui fe pratique tous les jours 
parmi toutes les Nations. 

Que fi Wamefius fèmble être d’un fèn- 
timent contraire à ce qui vient d’être dit , 
ion opinion particulière ne peut pas pré- 
valoir à celle de tous les autres. Voicy 
quelle efl celle d’Henry Kinfchotius dans 
Ion Traité 7 . Chap. 6. où il s’explique 
ainfi en parlant de cette matière : Tune 
enim Pater aut Mater fuperjles , feudorum 
tampatrimonialium , quhm acqmjitorum 
proprietatem transmittit in liberos retento 
folo ufufruftu h&reditario. 6)ui itadicitur , 
ajoûte-t-il en fuite, quod iisdem liberis poft- 
eh ante fuperftitem Patrem & Matrem mo- 
rientibm eadem proprietas plenojure rever - 
titur ad parentes, 

Chriltineus rapporte aufïi les termes 
de la Coûtume dans ce même fèns en 
fou volume 6 . à la fin fous le titre, Con- 
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fuetudines Curia feudalis Brabantia. Si vir 
vel uxor , quibus liber i fuperfunt , moritur , 
ad prolem unam vel plures per feparatio - 
nem thori propriétés feudorum proveniez 
tiumex latere fuperfiitis devolvitur , fer- 
mât o fuperfiiti folummodo eorundem feudo- 
rum ufufruftu h&reditario , quem Erftocht 
vacant , que propriété 6 morte filii vel filio - 
rum denuo devolvitur ad ejusdem vel eo- 
rumdem liber os , iis déficient ibus ad fia - 

très vel for or es. Si autem taies filii vel nepo- 
tes è vivis décédant non reliclâ proie , rever - 
titur ftatim talis propriétés ad patrem, 
avum , aut proavum , ita ut denuo plénum 
proprietatem confequantur . 

Il fèroit fans doute inutile d’ajouter 
apres des paroles li formelles d’autres 
preuves de cette vérité, à laquelle l’Auteur 
de la Dedu&ion ne laiïïb pas toûjours de 
rdïfter,quoy que ce foit fur un fondement 
aufli peu lolide & auflî peu véritable que 
le precedent. Il prétend donc dans fou 
premier chapitre , que le mot de Erftocht 
que tout le monde tourne en celuy d’ulu- 
fruit héréditaire, ufufruclu h&reditario , 
c’eft à dire , ufufruit qui peut faire heriter 
delà propriété, Sc auquel elle peut être 
réunie par la mort des enfans dévolutaires, 
comme il eft dit par la Coutume, doit être 
tourné en teluy d’ufufruit proprietaire, 
ufufruclu proprietario feufundario, auquel 
la propriété eft , comme il dit , attachée. 
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D’où il veut conclure que la propriété 
n’eft point dans le cas de la Dévolution 
feparée de l’ufufruit , 6c qu’elle demeure 
par confequcnt en la personne du furvi- 
vant, 6c nepailè point en celle du Dévo- 


lutaire. 

U prétend pour cela , que ce mot Fla- 
mand Erftocht vient de Tocbt , qui ligni- 
fie conftamment ufuffuit. Apres quoy 
il ajoûte que le mot de Erf lignifie pro- 
priété. Mais comme cela n’eft pas vray , 
fi ce n’eft dans quelques mots particu- 
liers comme celuy de Erfman pour ligni- 
fier un proprietaire, il faut qu’il avoüe 
que le mot de Erf en ces occafions n’eft 
dit qu’improprement , 8c à peu prés com- 
me l’on dit en François le mot d’herita- 
ge pour un fonds de terre. Et il doit aulli 
contéflèr que le mot de Erf lignifie tou- 
jours dans fa langue celuy d’heritier , mê- 
me dans les mots compolèz , comme dans 
le mot de Erfpachter , dont illelert luy 
même, 8c qu’il dit fignifier un fermier 
à perpétuité , colonumperpetuaïium . Mais 
il n’y a perlonne , quand même il ne Içau- 
roit pas la langue , qui ne voye que ce mot 
de Erfpachter , fermier perpétuel , nefe 
dit qu’a caufe qu’un fertnier perpétuel 
fait palier fon droit à lès delcendans 8c à 
lès heritiers , comme ErfpAcht lignifie 
une ferme héréditaire. On dit aulïi dans 
ce même fens Erfzonde pour dire le péché 
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originel, parce que c’eft un péché qui pafle 
aux heritiers , Erfzieckte pour une mala- 
die de famille, qui eft proprement à dire 
héréditaire. 

Ainfi quelle apparence y a-t-il de- vou- 
loir contre l’avis de tout le monde prendre 
le mot de Erfiocbt pour un ufufruit pro- 
prietaire^ non pas pour un ufuff uit héré- 
ditaire ? puisque d’ailleurs le dernier de ces 
jfèns eft tout à fait conforme aux termes de 
laCoûtume, en la maniéré que nous l’a- 
vons cy-devant expliqué, 8c que l’autre 
d’ufufr uit proprietaire , 8c auquel la pro- 
priété demeure jointe y eft entièrement 
contraire, 8c ne peut jamais être entendu 
fans faire une violence manifefte aux mots 
& au fens literal de la Loy . 

Quoy qu’il en foit, tout ce qui vient 
d’être dit la defius eft dans le fonds fort 
inutile , 8c l’on auroit presque honte d’en 
avoir parlé trop long temps , fi l’on n’y 
avoit été obligé par l’Auteur de la Dedu- 
étion , qui s’en fait un fondement gene- 
ral dans tout fon ouvrage j 8c s’il n’étoit 
auffi important de remarquer quel peut 
être le droit de ceux qui ont beloin dans 
une affaire de cette nature de fè faire des 
principes fi peu communs , 8c de s’écha- 
per dans des raifbnnemens fi contraires 
aux termes de leur Coûtume , 8c aux fèn- 
timens de tous les plus habiles gens de leur 
Païs. 
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En efïét,quand tout ce que dit l’Auteur 
de la Déduction feroit véritable , quand la 
propriété demeureroit au furvivant , & 
ne pafTeroit point au dévolutaire, & quand 
le Droit de Dévolution ne féroit, com- 
me il dit, qu’une afïéurance de la pro- 
priété future aux enfans du premier lit à 
l’exclufion de ceux du fécond ; tout cela 
féroit encore inutile, puis-qu’il n’y a point 
de queftion qu’on ne veüille bien difpu- 
ter fur ce principe , fbit à l’égard du Droit 
de Dévolution dans les fiicceffions parti- 
culieres,foit pour les fouveraines ; comme 
auflî pour ce qui peut concerner la renon- 
ciation en quelque maniéré qu’on la 
prenne. 

Il faut donc en revenir maintenant,ainfi 
que j’ay déjà dit* à ces deux queftions, par 
où il auroit fallu commencer ôt en faire 
l’unique fùjet de ce discours. 

La première eft , de fçavoir fi le Droit 
. de Dévolution a lieu dans le Duché de 
Brabant , comme dans les fiefs particuliers 
du pais. Sur quoy il n’y a qu’à voir fi la 
Coutume qui fért de réglé pour les uns, 
doit auffi fervir de loy pour l’autre : par- 
ce que cela étant il n’y a point de doute 
que la Coûtume donnant entre particu- 
_ lîers l’avantage à la fille du premier lit 
contre le fils du fécond, la Reine, qui fé 
trouve dans cette efpece ne doive auffiêtre 
préférée. 
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La féconde queftion tombe fur le fait 
de la renonciation. Mais il faut obfèrver 
qu’il ne s’agit pas icy de la renonciation 
generale, qu’on prétend que la Reine a fai- 
te à tous les Royaumes du Roy fbn Pe- 
re ; mais feulement d’une renonciation 
particulière , qui pouroit exclure fà Ma- 
jefté de toutes les prétentions qu’elle peut 
avoir fur le Brabant dans la conjoncture 
prefènte. 

Quant à la première queftion , l’on ne 
croit pas qu’il fbit neceflaire de repetei* 
icy tout ce qui en a déjà été dit dans les re- 
marques precedentes : & l’on jugera fans 
doute , fi l’on veut prendre la peine de s’en 
reflouvenir , qu’il ne manque rien à la 
preuvequi a été faite de la neceflité de l’ob- 
fèrvation des Coutumes particulières dans 
les fucceflions des Souverains. 

Il n’y a donc à cét égard qu’une choie 
qui puilfe être un peu confiderable , & de 
laquelle on n’ait rien dit jusques icy. C’efi: 
la différence que l’Auteur de la Deduélion 
prétend être entre la fucceflion des fiefs 
particuliers, 8c celle du Duché, d’où il veut 
conclure que la loy commune ne s’oblèr- 
vant point en cas de fucceflion dans le Du- 
ché , celle de la Dévolution ne doit point 
aufii y avoir de lieu. 

Pour cela il prefuppofe que l’aîné eft: 
obligé en cas de fucceflion dans un fief de 
fjûre part d’un tiers à,fes cadets , ce qu’il 

C 7 croit 


6 i Droits de U Reine 

croit n’avoir jamais été obfervé dans la fuc- 
ceflion du Duché. D’où il conclut aufli 
par confequent la différence des deux fuc- 
ceflions , de la Souveraine & de la particu- 
lière, puisque l’une eft divilible , Scque 
l’autre ne l’eft pas. 

Il eft vray,8c l’on demeure d’accord que 
dans une fucceftion particulière , faîne en 
fait paît à lès cadets. Mais il faut obferver 
qu’il retient à luy fèul ce qu’on appelle 
Fief, Ôc comme parle la Coutume , qu’il 
a ièul la jurisdiétion & 1’exercice de la 
puiflance , 8t que la part qu’il fait n’eft 
que du revenu . Nam , art. z i . earundem 
confuetudinum , dit l’Auteur de la Dédu- 
ction page 169. in hune modum fiat ut um 
efiy fi pater vel mater plures liberos habens 
moriatur>ac relinquat bona vel redit us feu - 
dales qui tenentur a Duce Brabantia , ma~ 
jor natu prêter pr&rogativam exercitiipo- 
tefiatii acquirit duos feudi trientes fi'U- 
cluum , & utilitatü inde procèdent is , reli- 
quo triente inter alios liberos £quis portio- 
nibus dividendo. 

Mais on peut auïïi dire la même choie 
de la fucceftion du Duché , puisque l’aîné 
retenant le Duché qui eft proprement ce 
qui eft le fief, ou ce qu’on appelle l’exer- 
cice de la puiflance dans les fiefs particu- 
liers , il fait aufli partage à lès cadets d’ un 
même lit du revenu St des terres particu- 
lières du Duché. 


De 
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De forte que cela étant ainfi fuppofé , 
l’on peut dire que bien loin qu’il y ait au- 
cune différence du chef de la divilibilité ou 
indivifîbilité entre les iucceflions des par- 
ticuliers 8c celles des Princes , il y a au con- 
traire une conformité toute entière 6c tou- 
te manifefte. 

Il ne refte donc plus pour achever ce rai- 
fonnement dans toutes fes parties , que de 
prouver que la divilibilité a lieu dans la 
luccelïion du Duché , c’eft à dire que les 
aînez en ont fait paît à leurs cadets. 

Je fçay bien qu’on ne trouvera paspre- 
cifément li cette part a été du tiers , ou du 
moins ou du plus j mais c^eft aulïi ce qui 
ne le peut prouver , parce qu’il faodroit 
pour cela en venir à une eftimation du Du- 
ché 8c des choies qui font tombées en par- 
tage aux cadets , ce qui n’eft pas poilible. 
Outre que l’on peut dire que quand les 
cadets le lèroient contentez de moins que 
du tiers , ce ne feroit pas une preuve du de- 
faut de leur droit, mais feulement d’un ac- 
commodement ou d’un relâchement qui 
ne feroit point de confequence. 

De forte que tout ce qu’il tauç prouver 
en cette occalion eft , qu’en general le Du- 
ché eft divilible 8c fufceptible de partage 
aulfi bien que les fiefs particuliers : ce qui 
eft une vérité, dont l’Auteur delà Dedu- 
«ftion ne demeure pas d’accord , quoy qu’il 
n’y ait rien de plus véritable. 

Nous 


De mil. là. 
ducum. 
Brab. c . j5. 
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Nous en avons un exemple autentique 
dés l’année 1140. en la perlonne de Go- 
defroy 1 1 . Duc de Brabant , 8c de Henry 
fonfrere, lequel fe faifant Moine , fit au 
Monaftere où il fè retiroit une donation 
de certains biens du Duché, qui luy étoient 
écheus par la mort de fon pere,8c qu’il pot 
fèdoit conjointement avec fon frere. Mo- 
lanus la rapporte en ces termes : In no - 
mine fantte & individus Trinitatis notum 
fit omnibus tam pr&fentibus quam fut uns , 
quod ego Henricus filius Duels Goto fi- edi 
Duels Lotharingie. & Comités Lovants , ob 
declinandus miferandas & erumnofos hujui 
feeuli procédât ad Monafierium Ajfiigemien- 
fe quaji portum falutis confugi , ubi Deo & 
SS. Apoftolis ejus Rétro & Raulo fub pre- 
fentia D. Retri Abbatis & totius Congre - 
gationis aftantibus hominibus mets , me 
ipfum in Monachum offerensyAllodium quod 
juxta Sichne & Rhode , juxta Werde ex pâ- 
tre meo me libéré contingebat , & commu- 
ne cum fiatremeo Duce Godefiido Ratris met 
fuccejfore pojfidebam in aquis & paficuls , 
in campis & filvis , & in omnibus ad jus 
nofirum pertinentibusypro anima patris mei 
& matris mes . , Clarifie fororis nofira , 
& pro tne ipfo> &pro prediëlo fiatremeo 
Duce Godefiido , & fororibus mets Aleide 
Regina AnglU , & Ida Comitijfa » & pro 
omnibus parentibus & amicis in eleémofi- 
nam tradidi . 
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On trouve encore un autre exemple 
dans Divæus au commencement de ce 
qu’il dit de Henry V. 8c félon les autres 
Henry I I.Duc de Brabant, où l’on voit que 
ce Duc partagea avec fon frere appelle 
Godefroy , Morte Henrici Bucis Bucatus Lib. u.Re- 
Lotharingi&ac Brabanti&,<& Imper ii Mar- 
chia Henrico Lovanienji cejfere filio ejus na- 
tu majore > Godefrido facile adducor ut 
àredam Harftalü & Gasbeca Bominia ob- 
venijjè. 

Le même Divæus rapporte encore un 
autre exemple de partage entre Iean I. 

Duc de Brabant 8c Godefroy fon frere : 

Paftapofl hac divifio , dit-il, inter loannem Lib. n. Rc- 
ac Godejridum fratres. Ioanni Bucatus Lo- rum Bra- 
tharingu ac Brabanti& permanft, Gode- bantlcarum * 
frido 'vero Bominia Arfcotanum , Birba - 
chenfe, Sichenienfe , ac RhodU fancla Aga- 
the ajfignata , qui qu&fito remotiore connu- 
bio filiam Comitvs Virfonu in Biturigibus 
Galli a uxorem duxit. 

Il y a aufiï dans Haræus un exemple 
tres-remarquable à l’égard d’une fîlle.C’eJft 
en la perfonne de Marie fille de Iean III. 

Duc de Brabant , laquelle il maria à Re- 
naud Duc de Gueldres , 8c luy donna en 
DotlaterredeTurnhout, 8c d’autres qui 
étoient dés-lors du Duché ; ce qu’ Haræus 
remarque vers l’année 1 35*7. Maria , dit- Annal, tom. 
il , alteri forort Ioanna uxori Renaldi Gel - 1 ’ pa °' 3 
dru Bucis doti data erat a Ioanne Pâtre 

■t'o. terra 


» 
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terra Turnhudana comprehendens Turn~ 
hundam , Weckelam » Ghierlam > Lillam , 
Borz.aum , Vorfellariam , fiagnum Marci 
vulgo Marx-plus » Arendungam » Weldam » 
Foppelam , Ravelzdam. 

Je fçay bien que l’Auteur de la Dédu- 
ction répondra à ce dernier exemple que 
ce qui fut donné à cette Princeflè par le 
Duc fon pere , n’étoit que par forme de 
Dot; mais cela n’empéche pas que ce ne 
fût un partage 8 c une divifion eflfe&ive 
que le Pere faifoit 8 t croyoit devoir faire 
de les biens. 

On pourra dire auflû que lcDuclean 
III. ne laiilà apres luy que trois filles, 8 c. 
que ce fut poflible la caufe de ce qu’il fit 
en cette rencontre. Mais il eft aile de répli- 
quer que cela ne peut être , parce que lors 
que ce Duc maria fa fille , il avoit trois en- 
fans mâles, dont l’aîné fut même marié en. 
même-temps que fa fceur,ainfi qu’on peut 
voir dans le même Haræus , fi l’on remon- 
te à l’année 1347. qui fut le temps de ces 
mariages , Habitus tum Conventus > dit-il % 
in S. ôhùntino Verommduorum oppido , 
ubi jfmjdlia confiera Henrici filit Majoris 
Ducis BrabantU cum filia loannis Ducis 
Normannia,Godefridt 1 1. filit cum filia Du- 
cis Borboniiy Ioanna filia cum Vencefiao Du- 
ce Luceburgenfi filio loannis Regis Bohemia ; 
Margaret & cum Ludovico Comité Flan- 
dri & , Maria > qui eft la nôtre , cum Re- 

naldo 
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naldo Duce Geldru comprobatA nnpt'iA , 8c 
trois lignes apres, Eodem menfe nuptias Lu - 
do'vici C omit u & Remidi Geldru Ducis 
Wtl'vordiA Dux nofler celebravit. 

Quant aux exemples precedens l’Au- 
teur de la Deduétion dira fans doute, com- 
me il tâche déjade l’infinuer,que cét aban- 
donnement des biens du Duché fait par 
les aînez à leurs cadets n’a été que par for- 
me de penfion 8c de provifion , ou com- 
me par appapage , ainfi qu’il fe pratique 
en France. Mais c’eft ce qui ne peutauffi 
être dit en façon du monde j parce queû 
cela étoit les biens delaiiTez auraient été 
severfibles par la moit deceluy à qui ils 
étoient donnez en cas de penfion , 8c pa-> 
reillement par le defaut de mâles en eus 
d’appanage. 

Or c’eft ce qui ne le trouvera jamais 
dans l’ Hiftoire, où l’on peut même voir 
tout le contraire. Et par confequent il faut 
conclure que tous les exemples que je 
viens de rapporter font de véritables par- 
tages, 8c des divifions réeUes 8c effectives 
faites par les Ducs à leurs cadets. 

Harseus en rapporte un exemple apres 
lequel on n’en peut pas douter , 8c qui tait 
voir clairement , que ce que l’Auteur de la 
Deduâdon allégué de penfion 8c .d'appa- 
irage n’avoit point de lieu dans ces ren- 
contres , puisqueies biens qui étoient don- 
nez en partage aux cadets pafloient à leurs 
... fillesi 
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filles , 6c par elles dans les familles étran- 
Annal, tomo gérés. Hic Godofridus, dit-il. Cornes Vtrfo-' 
*’ nis , lequel eft le même dont nous avons 

parlé cy-defïus , qui partagea avec fbn fre- 
re Iean I. Duos reliquit filias , unam Hare - 
curia Comiti , alteram Lojfenft nuptas , qui 
foceri opes Br ab anticas inter fe divifere : Ille 
Arfcotanum Baronatum cum Birbachenfi % 
Lojfenfis vero Sichenas cum Rhodia fancla 
Agatha accip tentes . 

Il ne faut donc pas que fauteur de la 
Deduétion infifte davantage fur la diffé- 
rence qu’il prétend être entte la fuccef- 
fion des fiefs particuliers , 8c celle du Du- 
ché j fur la divifibilité des uns , 8c fur l’in- 
divifibilité de Pautre.il ne faut pas fur tout 
qu’il difè qu’il n’y a qu’un lèul exemple 
dans toute l’hiftoire , où une fille ait de- 
mandé fà paît des biens du Duché, 8c qu’il 
✓ pretende en tirer les confèquences qu’il 

s’imagine, 8c dont il fera parlé cy-apres. • 
Cependant afin que tout le monde puif- 
fé mieux juger de ce qui eft en cette ren- 
v contre obj e&é ou répondu de part 8c d’au- 

tre, on a penfé qu’il étoit à propos de met- 
tre icy en François les paroles dont l’Au- 
teur de la Deduétion s’eft fèrvi, desquelles 
il croit remporter un avantage tres-confi- 
derable. 

J71V P * ” ^n’ya (dit-il en voulant montrer l’in- 
»> divifibilité du Duché , ) qu’un feul exem- 
» pie dans nos Hiftoires , ou la fille d’un Duc 
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ait demandé quelque part dans le Duché. „ 
Mais le refus qui luy fut fait alors , a aufii „ 
fait un préjugé contre elle 8c contre tou- „ 
tes celles de fon fexe, foit à l’égard du Du- p 
ché, foit même pour aucune de lès parties. ,, 
C’eft,ajoûte-t-il,Marguerite fille de Ieanl. „ 
Duc de Brabant , du chef de laquelle Iean „ 
Roy de Boheme fils de l’Empereur Henry „ 
& le lien , vint demander à Bruxelles dans „ 
le Confeil du Duc une partie du Brabant „ 
environ l’an 13 26. auquel le Chancelier „ 
de Brabant fit une réponfe tres-confidera- ,, 
ble , dilànt que les femmes n’avoient au- „ 
cun droit de fuccefîion dans le Duché, „ 
tant qu’il y a voit des enfans mâles , félon „ 
ce qu’en rapporte Divæus 1 . 14. Rerum 
Brab. en ces termes. Inter h ac, Ioannes 
BohemÎA Rex , idem Cornes Luxemburgi> 
qui Henrico Imper atore ac Margareta F ilia 
locmnts I. Ducis prodierat , Bruxellam ve- 
nit , ubi in concilium Ducis admijfus par - 
tem fibi Ducatut BrabantU deberi palam 
ajjèruit , cuiper Rogerium a Lefdalia Can- 
ceUarium virum difertijjïmum refionfum 
efi , irùquam Duci proceribusque vider i Ré- 
gis pofiulationem , cum id ab omni pæne 
memoria inter Brabantinos obfervatum fit , 
ne mafculo fuperftite fæminis in Ducatu 
fuccejfionisjus detur. 

D’où l’Auteur de la Déduction tire 
deux conlèquences. La première , que le 
Duché eft indivilible , & qu’il fut ellimé 

tel 
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tel en cette rencontre. La fécondé, que 
les Filles n’ont aucun droit dans la fuccef- 
fion ou Dévolution du Duché, tant qu’il 
y a des mâles. 

Mais i. pour ce qui regarde l’indivifi- 
bilité ou la divifibilité du Duché , laquelle 
eft d’ailleurs fi bien & fi conflamment 
établie par les preuves que nous avons rap- 
portées , il faut remarquer que le Difcours 
du Chancelier n’eft que celuy d’un Offi- 
cier particulier , qui dit tout ce qu’il peut 
pour la defenfè des droits de fon Maître , 
ce qui ne doit point faire de Loy ny de 
confèquence j d’autant plus qu'il fè voit 
dans la fuite de l’Hiiloire , que ce Duc 
fean III. dont le Chancelier avoit fait la 
réponfè precedente au RoydeBoheme, 
donna luy-même à fa Fille , qu’il maria en 
fuite au Duc de Gueldres , ayant alors des 
cnfans mâles , ainfi qu’on peut voir cy- 
ddîiis j la terre de Turnhout 8t autres , qui 
faifoient alors une partie du Duché. 

De forte que la réponfè du Chancelier 
ne s’accordant point avec les aéfions de 
£bn Maître , on ne peut pas en tirer une 
çonfequence de la prétendue indivifibilité 
dans le Duché , lequel au contraire efl 8t 
paroît tres-divifible par le fait propre de 
ceux qu’on fuppofe avoir été d’un fenti- 
ment contraire. ' 

Secondement cette prétention de par- 
tage du Roy de Boheme ne fut pas alors 

trouvée 
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trouvée lî extraordinaire , Sc fi hors de rai- 
ion qu’on le fuppoié $ puisqu’on voit aulU 
dans la fuite de l’Hiftoire , que le Roy de 
France, lequel bien loin d’aigrir les clio- 
fes, comme il femble qu’on le veüille dire* * 
fut pris pour Arbitre , 8c fit enfin la Paix , 
condamna le Duclean III. à donner au 
Roy de Boheme une fomme d’argent 
pour fes prétentions. Menfe Septembre dit Lik. t+. r. 
Divœus, h as paris leges Rex edixit. Et apres 
avoir rapporté toutes les conditions, qui 
pouvoient regarder les autres Princes , qui 
étaient engagez dans cette affaire , il achè- 
ve enfin , Hollandmn ac Iuliacenfem auri 
ftmma Dux donaret , ut & Bohemum , é* 
Léodienfem. 

Ce qui fait voir que la demande du Roy 
de Boheme eût enfin quelque fuccés, oc 
qu’elle ne fut.pas trouvée, fi deraifonnable r 
Car bien que tout cela n’aboutit qu’à de 
l’argent , on peut dire que c’étoit toujours 
une approbation tacite du Droit du Roy 
de Boheme, 8t que l’ expédient qui fut 
pris , étoit plûtoffc une reconnoifiànce 
qu’un desaveu de la demande qu’on croioit 
q u’il avoit frite avec j uftice. • 

C’efi; aufii de la forte qu’on en ufe dans 
les Familles paiticulieres , où les Gen- 
tils-hommes reduifent ordinairement les 
droits de leurs Filles , 8c la part qu’ils pour- 
roient avoir dans leurs fuccefiïons en des 
fortunes de deniers qu’ils leurs donnent 
& . en 
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en mariage. D’où l’on ne tire pas pour cela 
la conlèquence d’un manque de droit en 
leurs perfbnnes. 

En troifiéme lieu ,- Qui a dit à l’Auteur 
de la Dedu&ion que la prétention du Roy 
de Boheme eft l’unique exemple qui le 
trouve dans l’Hiftoire d’une demande en 
partage des biens du Duché ? Eft-il pofli- 
ble qu’il n’ait pas remarqué celle qui fut 
faite à Wenceflas & à la Duchefîè Ieanne 
là Femme par Louis Comte de Flandres , 
qui avoit époufé Marguerite lœur de Ieanr 
ne, 8t qui ét'oit aufli Fille du Duc lean 1 1 L 
Porrà, dit Di vseuslib. iy. p. 67. Ludovi- 
eus Flandria Cornes , quod Wencejlaum à 
Lovanienfibm Ducem acceptum cognovif- 
fit >fevero , licet Margaret am loanna foro - 
rem duxijfet , in univerfum Brabantia ex- 
cludi , mijjis legatis > aliquam Brabantia 
partem doti uxoris aferibi poftulavit. D’où 
il vint en fuite une guerre qui ne fut ter- 
minée qu’en l’annee 1 3/7. a condition 
même que le Comte de Flandres pourroit 
porter là vie durant la qualité de Duc de 
Brabant , & qu’on luy cederoit quantité 
de Places pour la Dot de fa Femme, Comi~ 
ti quoad viveret , pourliiit Divæus p. 1 y 6 .^ 
Ducis Brabantia titulo Baronum Vrbium- 
que Concilio ajfumpto uti liceret » eidem Du- 
ces nojlri Mechlintam pro belli impenfis ce - 
derent, Margarita Comitis uxori Antverpia 
cum vicis Hova Wilrica , &c. doti ajjigna - - 
rentuts T e 
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j Je fçay bien que tout cela fe pafloit alors 

entre deux filles, 8c que Jean III. mourut 
à la fin finis enfans mâles. Mais cette cir- 
conflance n’eft icy d’aucune confequen- 
ce,parce que s’agiflànt feulement en gene- 
ral de la divifibilité du Duché enfoy, 8c 
par là nature 8c fon eflénce propre , on ne 
peut pas dire, qu’il foit plus di vifible entre 
deux filles qu’entre deux garçons, puisque 
les filles fuccedent comme les mâles , 8c 
que les aînées ont entre elles tous les avan- 
tages 8c les droits d’aînefle. 

Ainfi apres tout ce qu’on a été obligé 
de remarquer un peu au long fur ce fujet, ■ 
pourroit-on tirer encore quelque avanta- 
ge de Pindivifibilité prétendue du Duché 
de Brabant , 8c de la d i fference qu ’on fou- 
fenoit être de ce chef entre la fucceflion 
Souveraine 8c la particulière? Pourroit- 
on enfin fe prévaloir , quant à l’indivifibi- 
lité , de la réponfe du Chancelier de Jean 
II I. qui fit en mariant fà fille tout le con- 
traire de ce que difoit Ion Chancelier, 8c 
qui fut enfuite dans cette affaire obligé de 
compenfèr les juftes demandes du Roy de 
Boheme, avec la fomme d’argent à laquel- 
le il fut condamné. 

Pour ce qui efl de la féconde confè- 
quence que l’Auteur de la Deduétion veut 
tirer des paroles du Chancelier de Jean 
II T. desquelles il veut conclure que les fil- 
les ne viennent jamais à lalùcceflion du 

D v Duché 
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Duché de Brabant , tant qu’il y a des mâ- 
les, 8c faire entendre ce mot de mâles de 
ceux du fécond comme du premier lit , ne 
mafculo fuperftite fœminis in Ducat ufuc- 
cejfionis jus detur > il faût obfcrver que ces 
paroles ne contiennent rien en elles-mê-, 
mes 8c lelon leur véritable ièns,qui eft feu- 
lement dans l’efpecedelafuccemon, qui, 
néfoit auffi de la même façon entre les 
particuliers. Car comme le ChanceHejû 
delean III. difoif, ne mafculo fuperftite ; 
fœminis in Ducat u fucceftïonis jus detur , 
l’Auteur de la Deduâion dit auffi chap. 7- 
n. 1 . Cum in fucceftïone diretfa feudorum ; 
'BrabantUmafculi fœminas pr or s us exclu- 
dant. 

Mais comme l’Auteur de la Deduénot^ 
ne voudroit 8c n’oferoit pas conçlurpd^ 
ces paroles , que dans le cas d’une Dévolu- 
tion entre particuliers le Fils du fécond lit 
exclût la fille du premier , il n’eft pas aufti, 
raifonnable de tirer cette confequeucedep 
celles du Chancelier , l’un ne parlant non; 
plus que l’autre que d’une fucceffion ordi- 
naire; ce qui ne peut avoir lieu , 8c ne peut 
s’entendre dansl’efpece dont il eft mainte- 
nant queftion. 

Cependant afin qu’il ne refte plusaucu* 
ne difficulté en toute cette'affàire , 8c que 
tout le monde voye clairement que le 
Droit de Dévolution a lieu dans le Duché' 
de Brabant , non feulement par la confor- . 

/ mité' 
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mite qu’il y a entre les fueceflions des 
Princes , 8c celles des particuliers , 8c par la 
neceflîté de l’obiervation des Coutumes à 
l’égard des unes 8c des autres 3 mais aufli 
par des raifons plus dire&es , 8c qui foient 
plus dans la nature de la chofe 3 je prie tous 
ceux qui liront cét écrit, de remarquer que 
bien que l’hiftoire faflè mention en plu- 
fîéurs endroits , ainli qu’on l’a pû voir cy- 
àeflus , de la part que les Ducs ont faite des. 
fàëns du Duché aux enfans de leur même 
lit» il ne fe trouvera pourtant jamais que la 
même chofè ioit arrivée à l’égard des en- 
fàns d’un fécond mariage. 

D’où il faut necellàirement tirer deux 
confèquences tres-certaines. Lapremie-' 
rt j que lors qu’il y a eû des enfans de 
dëùx Kts , comme cela eft arrivé iou vent, 
le$ choies n’ont point été réglées par la 
vpiede la iucceiîion ordinaire 3 puisque 
licela avoit été , les enfans du fécond lit 
îôroient aulfi bien eû leur paît que 
les, autres , étans tous enfans d’un même 
pere. 

" La féconde confequence qu’on doit ti- 
ftrde cette exclufion perpétuelle des en- 
fans du fécond lit , eft afïéurément l’ufàge 
dèîa Dévolution en ces rencontres 3 puis- ' 
qu’il n’y a rien que cela qui puiflè faire cét 
effet, 8c que l’exclufion eft non feulement 
la marque , mais même l’eifence de la Dé- 
volution. 

D 2 On 
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On dira peut-être que bien qu’il n’ÿ 
ait rien dans l’Hiftoire qui fafle voir que 
les enfans du fécond lit aient eu quelque 
part dans les biens du Duché , il le peut 
pourtant faire que cela foit j & que cette 
preuve étant purement négative , elle ne 
doit point être une marque certaine de 
leur exclufion. 

Mais outre que cette preuve doit fuffir 
re en cette occafion , étant bien difficilede 
pouvoir s’imaginer pourquoy les Hifto- 
riens qui ont parlé du partage fait aux ca- 
dets du même lit, n’auroient point auffi 
dit quelque chofè de celuy qui auroit été 
fait > ou du moins prétendu par ceux d’uû 
fécond mariage 5 il y a auiTi des marques 
dansl’Hiftoire de l’exclufion des enfant & 
lècond lit , apres lesquelles il ne faut pNjs 
douter de la pratique & de l’u fàgeddDrcwt 
de Dévolution en ces rencontres, uoileï 


Lipfe dit Haræus en rapporte après Mirseus un 
me chofce'n exem pl e en la perionue de deux Hénrils, 
fon traité tous deux fils de differentes femi'nes de 
De Diya Hab Henry II. dont le premier , qui fut depuis 
Henry III. fucceda a fompere danè le Du- 
ché , duquel - le fils du fécond lit n’eut àfc- 
cune part. 

Henricus hic , dit-iî,en parlant deHertry 


Annal. page Duc de Brabant, Maria Sttevica conjüge 
xfj. tom.i. Thilippi Imperatoris filia e vivis fublata 


( loquitur Mirœtss ncfîer ) fecundis huptiis 
Sophiam fib 't jungït Liidovici Thuringia 
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Hftfjt&(\ue Landgrahïi & fanct a 'Elisabeth a 
filiam, ex Maria Henricum III. Br abattis. 
Ducemfufrulit : ex Sophia tulit item Hen- 
ricum frlium cognomine Brabantinum di - 
ftum, qui cum expers paterni Ducat us Bra- 
bantini effet fratri prsrogatvva statis 
tranfcripti annos 11. natus adjecit ocu- 
los atque animum ad Thuringis & Haf- 
fia principatum materno jure & gratta 
fretus. 

Ces paroles, qui cum expers effet Paterni 
Jirabantini Ducatus , qui font dites du fils 
du fécond lit , font affeurément confidera- 
bles j , 8c elles font iàns doute bien differen- 
tes de celles qui font rapportées cy-deffus 
au liijet du partage qui fut fait entre Jean I. 
8c Godefroy Ion ffere du même lit. Batfa 
poft h &c divifro inter loannem ac G ode fri- 
dum fratres. Celles-cy marquant une fepa- 
ration 8c une divifion efièétive des biens 
du Duché , 8c les autres une exciufion in- 
dubitable 8c formelle , cum expers effet , 
n’ayant aucune part dans le Duché. 

Mais outre cette preuve fi claire de l’ex- 
. clufïon des enfans du lècond lit, 8c la diffé- 
rence fi vifible des enfans du premier -, il 
faut encore obferver dans les paroles cy- 
deflus rapportées le mot de tranferipti , 
-parce qu’il femble que Miræus a voulu 
exprimer par là un moyen particulier au- 
tre que celuy de la fucceffion , par le- 
quel le Duché avoit été transféré en la 
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perfonne du fils du premier lit : ce qui ne 
peut être que le Droit de Dévolution. 

En effet tous ceux qui ont voulu expli- 
quer ce mot de tranfcribere , comme Bri£- 
fon, Hotoman, & les autres qui ont fait 
des Diélionaires de Droit , ne l’ont jamais 
appliqué au cas de la fucceflion , mais feu- 
lement à quelque maniéré, qui fafle pafler 
le droit de quelqu’un à un autre du vivaçt 
deceluyàqui il appartenoit, presque au 
même iéns dont V irgile fe fert aufli de ce 

mot: nnij&fc 

Turne tôt incajfum fufos potier éla- 
borés , 

Et ttto Dardaniis trmfcr 'tbs fceptra 
colonis . iïxir 

Surquoy il faut remarquer que toussas 
Commentateurs expliquent le mot de 
trmfcribi par celuy de tradi , quine peut 
jamais s’entendre que de quelque choie 
d’effe&if 6c de prefent j ainîi qu’il arrive 
dans le cas de la Dévolution , laquelle ell 
uneeipecede transport 5 c d’abandonnç- 
ment , que la Coutume' fait aux enfans des 
biens du furvivant , dés l’inftant 6c dans le 
moment de la diffolution du mariage*' f j 
Celafuppofé, après les preuves û évi- 
dentes de divilion 6c de partage entre les 
enfans d’un même lit , 6c de l’uniformité 
qui eft par conlèquent de ce chef entre les 
fucceflions Souveraines 6c les particuliè- 
res j comme aufli apres les témoignages û 
. auten- 
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autentiques de l’exclufion des enfans du fé- 
cond lit , qui eft en cette rencontre le véri- 
table caraâere 8c comme le Iceaude la 
Dévolution : qu’eft-il befoin de revenir 
fans celle à ces petites queftions inutilés 
qu’on répété à tous momens dans les mê- 
mes termes? • 1 *n- 

: Qu’eft-il neceflâire de dilputer fi le 

Brabant eft un fief, où s’il ne Peft pas s’il 
oft fief de l'Empire,!! le fief dominant doit 
Suivre la Loy du fief lèrvantj puisqu’on 
loûtient , 8c qu’on prouve que quand mê- 
me le Brabant lèroit aufii indépendant 
que les premières Monarchies du monde > 
il devroit fiibir la Loy des Coûtumes par- 
ticulières , ce qu’on montre être même en 
ûlàge dans le fait ? 

3 - Pourquoy faut-il pareillement le tour- 
menter pour fçavoir fi la maniéré de Dé- 
volution qui eft dans les biens allodiaux 
ou celle qui eft dans les féodaux doit être 
fuivie , puis qu’on convient que l’une 8ç 
l’autre eft ièmblable ? 

A quel propos mettre aufii en queftion 
fi l’on doit lu ivre la Loy generale de la 
Dévolution qu’on avoüe être dans le Bra- 
bant , ou celle des villes de Bruxelles 8c 
d’Anvers, où l’on demeure d’accord qu’el- 
le a lieu à l’égard des fiefs } ce qui leve tou- 
tes les difficultez qu’on pourroit faire en 
cette rencontre? 

Il faut donc avouer qu’il lèroit inutile 
^ D 4 d’en- 
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s d’entrer plus avant dans toutes ces petites 

1 queftions, qui ne peuvent être dans la ve- 

nté que l’amufement de ceux qui n’ont 
rien de meilleur à dire. Car quand oii 
donneroit fifr cela à l’Auteur delà Dcdùr 
ôion tout l’avantage qu’il s’en imagine^ 
ce relâchement ne pourroit pourtant pas 
donner atteinte à la moindre partie de ces 
principes fuperieurs » 8c de ces maximes 
decifives qui ont été cy-devant prouvées 
& fi folidement établies, i 

Il ne fiiffit pas aufli de dire que les 
Princes ont des Loix feparées de celles de 
leurs fujets , qu’ils peuvent donner dès 
Loix , 8c qu’ils n’en peuvent recevoir dé 
perfbnne. C’eft dont tout le monde com 
" l vient en general j mais il faut aufE 

avoüer que qiiand- les Princes ont etably 
quelque Lôy parmi ceux qui leur obcï'C 
lent, on prelumeauffi toujours qu’ils la 
veulent luivre pour ce qui les regarde , 
Tr. i. c. 6 . qui* etiam rpfe Vr inceps , dit H. Kinfcho- 
tius , en parlant des Ducs de Brabant 1 
ÿr&fumitur velle uti jure communs, dont 
il allégué en fuite quantité de Loix 8c 
d’autoritez. 

L’obligation des Princes 8c des Souve- 
rains n’eft point en ce cas une diminution 
> de leur pouvoir, 8c cette apparence de fou- 

' - » million n’efl: point différente de celle que 

laToute-puiflance Divine s’impofe tou- 
jours àt elle-même , femeljujjit , femper £a- 
wt* - . - Il ne 


y 
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H ne fort aufli de rien de rebattre fi fou- 
vent ce partage d’Arnifæus , qui ne peut ja- 
mais être entendu de La Dévolution , cét 
Auteur aiant feulement parlé dans l’efpe- 
ce de la jfucceflion , dont-il n’eft pas à pre- 
fent queftion , 8c n’aiant rien voulu dire 
dans les paroles qu’on rapporte à tous mo- 
mens , fi ce n’eft que les mâles font préfé- 
rez aux femelles, même dans les Royaux 
mes où. les filles fontadmifes à la fuccefi- 
£on;ce qui au pis aller ne peut faire de loy 
que dans les lieux où il n’y a point d’autre 
yoye d’heriter , que celle de la fiiccertioni, 
Sç non pas dans ceux où l’on prétend que 
la Dévolution en eft une autre , qu’Arni- 
$çus n’a jamais fceue , 8c dont il n’a peut- 
jamais entendu parler. 
v jÇa même chofe fe doit dire des Coqili- 
tutions de l’Empereur Philippes , 8c de 
Çharles-Quint qui ne peuvent jamais être 
arguées dans le cas de la Dévolution , 8c 
Jors qu’il y a des enfans d’un fecond ma- 
riage jpuisque la première ne parlant com- 
me il a déjà été dit que d’un mâle qui 
puifle être heritier , mafculum b&redem , 
& la feconde d’un mâle qui foit capable 
de focceder, elles ne doivent pas être expli- 
quées des enfans d’un fecond lit , qui ne 
peuvent jamais heriter , tant qu’il y en a 
ifyi premier. 

. Que fi l’Auteur de la Dedu&ion vou- 
loir pourtant entendre ces deux Confiitu- 

D y rions 
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rions des enfans d’un fécond mariage aufli 
bien que de ceux du premier, ne faudroit- 
il pas qu’il fît encore une preuve qu’il n’a 
point faite jusques icy , 8c qu’il ne fçau- 
iroit jamais faire? 

Car comme nous difons de nôtre côté 
deux choies, la première, que la Coutume 
du Brabant admet entre les particuliers^ 
Droit de Dévolution à l’avantage de la fil- 
le du premier lit j La féconde, que la Cou- 
tume qui s’obférve entre les particuliers 
doit aufîi ièrvir de repie dans la fuccefîion 
des Princes, ce que nous ne difons pas feu- 
lement, mais ce que nous prouvons effe- 
ctivement. Ne faut il pas aufii que l’Au- 
teur de la Deduélion faflh les mêmes de- 
marches, 8c qu’apres avoir dit que les Con- 
jftitutions de Philippes 8c de Charles V. 
n’appellent les filles à la fuccefîion qu’en - 
cas de defaut de mâles; il prouve en fécond 
lieu que ces Configurions , 8c non pas la 
Coutume particulière doivent férvir de 
loy 8c de réglé dans la fuccefîion du Bra- 
. bant. 

C’efl neanmoins à quoy il n’a jamais 
penfé jusques icy , aiant feulement répé- 
té ces Conflitutions fans fonger à la fé- 
conde preuve dont on vient de parler , la- 
quelle efl pourtant neceflàire ; puisque 
c’efl ce qu’on nie pofitivement,8c dont on 
ne demeurera jamais d’accord dans le cas 
- d’une Dévolution , 8c dans la rencontre 
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des enfans d’un premier 8c d’un fécond 
mariage. 

Ainfi toutes les confequences qu’on 
veut tirer de ces Conftitutions n’en peu- 
vent jamais faire aucune , fi l’Auteur de la 
Dedu&ion n’établit 8c ne fonde aupara- 
vant fon raifonnement fur les deux Prin- 
cipes, dont nous venons de parler, 8c s’il 
manque toujours dans la preuve la plus 
importante de ces deux parties. 

Mais apres tout, je ne puis comprendre 
pourquoy 1‘ Auteur delà Deduétion , qui 
doute fi le Brabant eft un fief , : quA fi pro 
feudo habrri debeat, page 173. 8c qui ajou- 
te que les aveus portez aux Empereurs, ne 
font que pour quelques terres du Duché , 
8c non pas pour le Duché même , veüille 
'âpres cela comprendre le Brabant dans les 
mots de la Conftitution de l’Empereur 
Philippes, ut fili& fit a fi mafculum haredem 
non babuerityinfeudii fuis libéré et tanquam 
mafculifuccedmt : Puisque cela ne peut 
être entendu du Brabant qui n’eft point 
nommé que fous ces paroles, in fendis fuis, 
8c qu’il ne le peut pourtant pas être fi le 
Brabant n’eft pas un fief , comme le pré- 
tend l’Auteur de laDeduéKon. 

Ienepuisaufli m’imaginer par quelle 
raifon l’on pourroit entendre l’Ordon- 
: nance de Charles V. des enfans d’un fé- 
cond lit aufli bien que de ceux du premier* 
■ puisque Philippes 1 1 . fon fils ne l’a pas crû 
; D 6 luy- 
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luy-même , 6c qu’on remarque dans 
la donation qu'il fit à là fille Ilàbelle des 
termes , qui font tout à fait contrai- 
res à ce le ns 6c à cette prétendue ex- 
plication. . , • .J-, 

Pour bien comprendre la choie , il 
faut precifément obferver les paroles de 
Charles-Quint que l’Auteur de la Dédu- 
ction rapporte page i6z. amo îy+ty; 
C arolus Sjuintus Imper ator ediclo perpe- 
tuo fanxit , 8c ajoutant enfuite les pro4 
près termes, de l’Ordonnance de Charî 
les- Quint Déférant fur toutes chofes 

pourvoir au bien , repos & tranquillité de 
nos pays de par deçà, & conferver iceux 
en une majfè, & qu’ils [oient infep arable- 
ment pojfedez, par un feul Prince . 

Apres quoy n’eft-il pas vray que fi 
ces paroles le dévoient entendre d’un fils 
■du lècond lit comme de celuy dupre^ 
mier , aufifi bien que celles de mafculis 
haredibus , qui font un peu auparavant, 
8c que celles de Prince étant capable à 
fucceder qui lont dans la page fuivan- 
te j l’Infante Ilàbelle , quoy que fille 
du premier mariage ne devoit avoir 
aucune part dans les Païs-Bas , aiantun 
frere du lècond lit , qui devoit l’ex- 
clure 8c pofièder infeparablement ces 
pais, fuivant l’Ordonnance deCharles- 
Qy-int. 

Cependant c’elt ce que Philippe? Se- 
, J . cond 
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cond n’a pas crû luy-même , puisque 
lors qu’il a fait la donation des Païs-Bas 
à fa fille , il avoiie qu’un des motift 
qu’il a eus en cette rencontre , eft la 
part que fa fille avoit d’elle-même 8c de 
ion propre droit dans les Païs-Bas , joint , 
dit-il , les raifons du partage que devons 
faire à notre fille l'Infante félon les mé- 
rités & grandeur de fa naijfanee. Et 
parconfèqucnt il faut conclure que Phi- 
lippes Second n’a point entendu l’Ordon- 
nance de Charles-Quint au fèns qu’on luy 
veut donner, qui n’efl conflamment pas 
lé véritable. 

. Mais outre cette confèquence qui le 
peut tirer des paroles de Philippes Se- 
cond contre l’explication qu’on veut 
donner à l’Ordonnance de Charles- 
Quint » il y a encore une autre reflexion 
à faire fur ce qui peut être de Philippes 
Second même 8c fur la donation qu’il 
faifoit à fà fille. Car comme on conti- 
nue de prétendre qu’il ne l’a fait que par- 
ce qu’il croyoit la pouvoir faire fànS 
avoir égard au Droit de Dévolution , 
ne peut-on pas aflèurer au contraire 
qu’un des motifs de Philippes Second 
aiant été , comme il le dit , la part 
que fà fille avoit d’elle-même dans les 
Païs-Bas à caufè de fis mérités , c’eft 
à dire des droits 8c de la grandeur 
de ià naiflânce , comme fille aînée 
-i -s D 7 & du 
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8c du premier mariage, c’eft une efpecede 
reconnoiflance du Droit de Dévolution , 
qu’il a voulu changer en celuy d’une do- 
nation , ainlï qu’il fe voit dans les remar- 
ques precedentes. 

Il eft donc vray de dire que toutes ces : - 
Ordonnances , ces Conftitutions , 8c géné- 
ralement tout ce qui eft répété incelïàm- 
ment fur cefujet, ne peut faire aucune 
conlcquence en cette rencontre , non plus 
que l’objeétion qui eft faite du chef des 
ventes 8c des aliénations de plufieurs ter- 
res du Duché de Brabant à toutes fortes 
de perfonnes par Philippes I V. apres là 1 
mort de la Reine là première Femme, 1 
(mente omni hommumgenere , dit l’Auteur 
de la DeduéHon , fans qu’il y ait jamais eu * 
aucune oppolition du chef de la Dévolu- 
tion. D’où on veut conclure que le lèn- 
timent general de tout le monde , eft que 
la Dévolution n’a point de lieu dans les 
biens du Duché. 

Mais à cela , il eft aile de répondre pre- 
mièrement, que quand les particuliers qui 
ont acheté de Philippes IV. auroient 
crû, comme on le fuppolè, que la Dé- 
volution n’a point de lieu dans le Duché , 
cette creance n’empêcheroit pourtant pas 
que cela ne fut , la penlee du vendeur , ou . 
de l’acheteur ne pouvant jamais faire cét 
effet. ' i K :• 

Secondement , il n’eft pas vray que 

’ • l’achat 
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Tâchât d’une choie fujette à Dévolution 
(oit .la marque de la creance que Ton a 
qu’elle ne l’eft pas , iè pouvant faire que 
nonobftant la connoiflance de la qualité 
de la choie , on veüille bien en prendre 
tous les rifques 6c tous les evenemens fur 
fo y. 

C’eft ce qu’on voit tous les jours dans 
l’achat du Domaine d’un Prince , qui eft. 
pourtant inaliénable , que tout le monde 
fçait être tel , 6c lequel on ne laide pour- 
tant pas d’acheter 3 parce qu’il y a dans ce 
cas d’autres raiions qui contribuent à la 
reiolution de celuy qui acheté , comme 
le bon marche, la longue jouïflance, Teipe- 
rance de n’être point recherche', 8c fur. 
tout la garantie ou le rembourièment en 
cas d’eviétion. 

Or c’eft ce qui arrive aufli dans l’achat 
d’qne chofe fujette à Dévolution, puis- 
qu’outre la poflibilité du predecés du Dé- 
volutaire, 6c celle du consentement qu’il 
peut donner à la vente, l’acheteur a au 
moins en cette rencontre un recours plus 
certain , de droit, 6c indubitable fur les au- 
tres biens du vendeur. C’eft pourquoy 
comme on ne diroit pas que celuy qui 
acheté un Domaine inaliénable , l’achete 
parce qu’il croit qu’il peut être aliéné, il ne 
faut pas aufli dire que celuy qui acheté un 
bien fiijet à Dévolution, Tachete, parce 
qu’il croit qu’il ne l’eft pas > y aiant une in- 
! finité 
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finité d’autres raifons, qui peuvent luy fai- 
re croire ce marché avantageux, quand, 
même on fçauroit que ce bien eft fujet si 
Dévolution. 

Quant à ce qui peut regarder Philip- 
pes IV. & l’avantage qu’il lèmble qu’on 
veut prendre de la penfée ou du pouvoir 
effe&if qu’il a eû de vendre nonobftantle > 
Droit de Dévolution , d’où l’on veut in- , 
duire le manque de ce droit -, c’eft aflèurç-, 
ment ce qui ne peut être , puisque la pen- v 
lee ou la creance de la part du vendeur ou 
de l’acheteur ne lignifie rien dans le fondai 
comme nous l’avons déjà dit. ' . 

Le pouvoir même de vendre , fuppofé ; 
en la Perfonne de Philippes IV. ne ie- > 
roit point aufli plus de confèquençe quand * 
on en demeureroit d’accord. Et afin que \ 
l’Auteur de la Déduction foit bien pcr&i- , 
dé là-deftus , il n’y a qu’a luy reprefeater 
ce qu’il dit luy-même chap. i+.pag. 10 1. 
de h validité de la vente des biens deyolus^^ 
Valida proinde ejl aliénât io rerum Dévolu- i 
tarum ext antibus liber is à parente fuper - . r 
ftitefacla , & Dominium transfert in acci- 
pïentes ; mais il ajoûte eft fuite , que fi les 
enfans furvivent le pcre , cette vente qui 
étoit felonluy bonne 6 c valable , nelaiflê- 
rapas d’être refoluë au profit des enfans. , 
ffpuod f ita contingaty dit-il au même lieu, , 
refàlvetur aliénât io & Dominium ipfojure 
tranfibit adlibcros, 

' Ce 
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Ce qui Fait voir clairement qu’il ne faut 
point conclure 8c prefumer le manque de 
Droit de Dévolution du chef de la validité • 
de la vente ou du pouvoir de vendre en la 
perfbnne du vendeur. Ce qui rend aulîi 
par conlequent tout le raifonnement qui 
le Fait Fur les ventes de quelques terres du 
Duché, qui ont été faites par Philip- 
pes I V. inutile 8c fans force , de quelque 
maniéré-, 8c de quelque côté qu’on le 
veüille prendre. 

-Voilà ce qu’on a crû ctre obligé de re- ' 
marquer fur toutes les chofes que l’Au- 
teur de la Deduétion répété ou avance 
de nouveau dans le dernier Chap. de fon 
fécond écrit. On ne dira même rien icy 
fort au long des deux objections qu’il fe 
fait à luy-même du chef de la prohibi- 
tion d’aliener faite par l’Empereur Henry * 
au Duc Henry de Brabant , qui étoit 
alors, après la mort de là première Fem- 
me , ny de celle qu’il fait auflï au fujet de 
l’accord pafTé en l’année 1411. entre An- 
toine* Duc de Brabant 8c Wencellas , qui 
pretendoit avoir droit en la fuccefïiondu 
Duché. 

Car quand l’Auteur de la Deduétion 
auroit fàtisfait fur ces deux articles , il ne 
pourvoit en tirer d’autre confequence que 
de s’être donné à luy-même des occafions 
dé répondre fur des difhcultez , qui ne luy 
avoient point encore été faites. 

^ Cepen- 
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Cependant je lai fie à j uger à tous ceux 
qui liront ce qu'il dit plus au long fur ce 
fujet, s'il s’elb allez bien démêlé de ces 
deux objections. Je conviens en effet avec 
luy pour ce qui regarde le Traite de Wen- 
cellas 8c d'Antoine Duc de Brabant , que 
ces paroles , per modum Dévolution is dut 
aliter , ne peuvent lignifier en cette ren- 
contre un Droit de Dévolution en la per- 
fonne de Wenceflas au fens dont il eft pre-^ 
lentement quellion , étant certain que 
Wenceflas ne pouvoit avoir ce droit, dé 
quelque maniéré qu’on puiflè prendre cet- 
te affaire. 

Mais cela n'empêche pourtant pas 
qu’on n’y doive faire quelque reflexion, 
parce qu’il paroît en general par ce s mots^ 
per modum Dévolution is aut aliter , que là 
Dévolution eft un des moyens, qui petit 
transférer , 8c faire palier le Duché de Bra-* 
bant à quelqu'un , ce qui n’eft pas de fi 
petite confequencequel’Auteur delà De -2 
duétion le l’imagine. 

Je conviens aufli quant à la prohibition 
d’aliener faite par l’Empereur Henry au 
Duc Henry de Brabant apres la mort de fa 
femme, que cette prohibition n'eft pas 
une marque certaine de Dévolution , par- 
ce qu’elle peut venir d’un autre princi- 
pe 8c des Loix generales du pais, qui 
défendent l’alienation à l’égard des biens 
du Duché. 
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Il eft neanmoins important de remar- 
quer que dans les termes du relent de 
1 Empereur, la prohibition d’aliener, qui 
etoit faite alors ne venoit pas en cette oc- 
cafion de la Loy generale du pais fur ce fu- 
jet, mais feulement d’une caufe particuliè- 
re de la mort de la Merej Cum Matrem ha - 
huent, a* ilia fit mortua. Ce qui marque 
tans doute cette interdiOiond’aUenerque 
lâ Coutume prononce contre le liirvivant 
q^^oqjoints,laquelle eft cooflammenten 
ce cas une marque de la Dévolution. 

"Vr ^ a m cme fur ce fait particulier une 
obfervation à faire dans l’Hiftoire , laquel- 
le eft tres-confiderable, C’eft qu’il fe voit 
gue ce fils d’un premier mariage, qui 
etoit Henry IL partageoit pour ainfi dire 
dps le vivant de fon pere la qualité' de Duc, 
§£.qu il en faifoit déjà les fondions con- 
jointement avec luy. Anno millefimo du- l. io 
qptefiino vigefimo nono , dit Divæus , H en- Brab * 
rtats Dux & Henricus filins Bruxelknfi- " 3 * 
bus varia concejfere privilégiait peu apres, 
quarto pofi hoc anno , Henricus Dux & 
Henricus filius ejus edixerunt > ut civis Lo - 
vamenfis, & c . Ce qui fans doute n’auroit 

pas ete fi le pere n’avoit reconnu quelque 
droit certain & aflèuré en la personne de 
ion fils, & s’il ne l’avoit crû dés-lors le pro- 
prietaire, le Maître &. le Diftri buteur légi- 
timé & neceftàire des grâces qu’ils fai - 
ioient conjointement aux villes de Lou- 
vain ôc de Bruxelles. Que 
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Que Moteur de la Deduétion ne s’é- 
tonne donc plus qu’il y ait en France des 
gens qui croyent que le Duché de Bra- 
bant eft auflibien lu jet au Droit de Dé- 
volution , que les autres biens des parti-’ 
culiérs î qui le croyent non feulement 
par cette necefiité 8c par cette raifon indu- 
bitable du rapport qu’il y a de l’un à l’au- 
tre, mais aulfi par celle de l’exclufion des 
enfans du fécond lit , dont ils voyent des 
marques certaines dans l’Hiftoire ; qui' 
le croyent enfin 8c qui le croiront tpûi 
jours, parce qu’il n’y a rien de contrain 
re , 8c parce qu’ils ne fe lailferont jamais 
entraîner dans les détours affè&ez de 
ces petites queftions inutiles dans, les- 
quelles on tâche de mêler 8c de con- 
fondre des raifons plus folides 8c plufryeifë 
tables. ' ■ ' Ititâsrià ub 

S’il y a donc lieu de s’étonner jdani 
l’affaire prefente , c’eft fans doute de ce 
que l’Auteur de la DeduéHon a déjà allé- 
gué, 8c de ce qu’il répété encore fur ie 
fait de la renonciation dans les chapitres 
1 8. 1 9.8c 10.de fon dernier écrit. Car il eft 
qn vérité difficile de comprendre qu’apres 
avoir fbûtenu obftinément que les Loix 
8c les Coutumes particulières ne règlent 
point les fucceffions Souveraines, il veuille 
pourtant qu’elles aient cette force 8c cét 
effet à l’égard des renonciations qui fe font 
* ces mêmes fucceffions. 
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„ Il eft aufli difficile de concevoir. pour- 
quoy Ton veut choifir entre toutes, ces 
Loix particulières celles de la France pre- 
ferablement à celles du Brabant ou de 
l’Elpagne, qui font les lieux du domicile 
Scdelaiituation des biens > cequiaacoû- 
tume d’être confideré en ces rencon- 
tres du confontement de tout le monde. 
Ce procédé eft fans doute bien étran- 
ge , 8c l’on voit bien cju’il ne peut être que 
cF un homme qui s’égare, qui s’attache, 
àiout ce qui iè preiénte devant luy , 8c 
qui n’a point enfin d’autres principes que 
ceux qu’il croit luy être avantageux 8c fa- 
vorables. 

•H-Jeiçay bien que l’Auteur de la Dedu- 
£fcion voudroit nous perfuader , que fur le 
fait particulier de la renonciation les Loix 
du Brabant £c de PEfpagne font fembla» 
bles à ce qu’il s’imagine des nôtres , elpe- 
rant fo làuvcr par là des difficultez qu’il 
trouvèrent dans le Droit Civil 8c dans le 
Droit Canon, qui, de fon propre aveu.pro- 
noàcent li difbinélement fur la nullité des 
renonciations , qu’il luy feroit abfolu- 
ment impoflible de s’en deméler, 8c d’y 
répondre. - f. 

Mais s’il veut confulter tous les Juris* 
ronfiiltes de fon pais, 8c particulièrement 
Kinfohotius,Traité 1. il trouvera que le 3. 
chap. a pour titre, Brabantiam ejfe patriam 
juris feripti , 8c il trouvera auffi que tout 

le 
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le monde eft de ce même avis à l’égard de 

l’Elpagne. 

Cependant quoy qu’on pût dire beau- 
coup d’autres chofes là-deflus , mon def- 
lèin n’eft pas de traverfêr l’Auteur de la 
DeduéHon fur fà route , ny de luy fermer 
la feule porte par où il a crû le pouvoir 
échaper : 8c comme je le laiffe faire à fa 
mode fur la définition qu’il luy plaît 
de donner au Droit de Dévolution, je 
veux bien aufli luy accorder ce fécond 
avantage , 8c ne difputer avec luy de 
la validité de la renonciation de la Rei- 
ne, que fur les maximes de la France, 
qu’il achoifies ; ce qu’il n’auroit fàris ’ 
doute pas fait, s’il y en avoit eû ailleurs 
quelques unes qui luy euflènt été plus fa- 
vorables. ' l!> ; ' J ° ' 

11 fout pour cela remarquer dü ebnfen- 
tement même de l’Auteur de la Dédu- 
ction, que les renonciations qui font faites 
parmy nous aux fùcceffions futures font r 
réputées valables , mais qu’au contraire 
elles font cenfees de nul effet , quand elles % 
font faites à une fuccefîion aquilè j parce- 
que difént ceux qui en parlent , comme 1 ' 
Loüet 8c Brodeau , on ne peut renoncer à 
un droit certain 8c aquis. 

De forte qu’il fout examiner fi la ré- 
nonciation qui eft foi te au Droit de Dévo- 
lution eft faite à un Droit incertain 8c 
douteux, tel qu’eft celuy d’une fuccellron 

future. 
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future, ou bien à un Droit certain 8t af- 
feuré. 

On prétend fur cela que le Droit de 
Dévolution n’eft pas un Droit certain, 

: parce que ce n’eft pas une fucceflion de la 
propriété' qui demeure luivant le premier 
principe de l’Auteur de la Deduâion en la 
perfonne du furvivant des conjoints , & 
qui ne pafle point aux enfans par la difïo- 
lution du mariage. 

C’eftdont je veux bien demeurer d’ac- 
cord puisque je l’ay promis , à condi- 
tion neanmoins que tout le monde re- 
nwquera que ceflant ce principe , qui 
n’eft pourtant pas véritable, & qui eft ft 
>. formellement contraire aux termes delà 
Coutume , l’Auteur de la Déduction 11e 
pourroit pas éviter la • condamnation . 
qu’il leroit obligé de prononcer contre 
luy-méme. 

Mais je prétends que quand la pro- 
priété ne palîèroit point au Dévolutaire 
foit par la voie de la fucceflion, foit 
par celle de la Dévolution , ou autrement, 
& que la Dévolution ne feroit qu’une 
afleurance de la propriété à l’avenir, nean- 
moins ce Droit eft II certain, qu’il ne 
peut jamais manquer ny être altéré ou di- 
minué dans pas une des choies qu’on en 
eipere. 

A cela l’Auteur de la Deduétion ne ré- 
pond pas que le Droit de Dévolution ne 
1 foit 



/ 


V ^ • 


9 6 Droits de la Reine 

foit pas certain,Sc il faut bien qu’il demeu- j 
re d'accord que quiconque dit alTeurance , 
dit auflî certitude de propriété. Il pré- 
tend donc feulement que le Droit de Dé- 
volution efl incertain de la mégie incerti- 
tude qui fè trouve dans le cas d’une fuc- 
ceflion future , parce que , dit-il , comme " 
celuy qui renonce à une fucceflion future 
peut mourir avant l’écheance , 6c que cet- 
te incertitude fait valoir fa renonciation , 
on peut dire aufïi que le Dévolutaire qui 
renonce au Droit de Dévolution pouvant 
mourir le premier, fa renonciation doit 
être pareillement réputée bonne 8c vala- 
ble. Licet cnim, dit-il, page iyq.. inter fuc- 
cejfionem & devolutionem lata fit dijferen- 
tia, conveniunt tamen in incertit udine even- 
tas & condition ç, que, utrique inefi, fi liber i 
parenti fuperviva?it , que proinde incerti- 
tudo non tantum fufiinet renunciationes 
fuccejjionum , fed etiam paclum renuncia- 
torium & abdicatortum dévolutions. Et 
encore plus au long en la page 1 3 y, où il 
conclut en ces mots , ciimpojfit filia defungt 
ante patrem,qua proinde contemplât ione v (tr- 
ier e renunciationem extra dubium efl. 

Mais on peut dire en vérité que ce rat- 
ionnement eft le plus abfurde qui fè puiflê 
faire. Car comment eft- il poûible qu’on 
fè mette dans l’efprit que la jèule incer- 
titude qui fait valider la renonciation 
faite à une fucceflion future , vienne du 

chef 
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chef dé la perfonne qui doit fucceder, 8c 
de la feule raifon de la poflibilité de ià 
mort avant celle de celuy dont il doit hé- 
riter ? 

SirAuteur de la Dedu&ion avoit bien 
leu Loüet 8c Brodeau , qui font pourtant 
| les feuls fur lesquels il s’ appuyé , il auroit 
veû que l' incertitude dont on parle en cet- 
te occafion ne vient jamais de la poflibili- 
té du predëcés de l’heritier , mais bien de 
celle qui peut procéder 8c arriver du côté ' 
du pere ou de la mere , à la fucceflîon des- 
quels on renonce , quia pauperiores fieri ' 
fojfunt, parce qu’ils peuvent vendre, don- 
ner, engager, déshériter, 8c encore p>r opter 
dubium eventum rei , parce que la chofo" 
peut recevoir en foy quelque diminution 
2c quelque changement. 

. Mais de dire que la validité de la renon- 
ciation faite à une focceflion future vient 
de l’incertitude , qui peut êtrecaufée par 
le predeçés de celuy qui doit fucceder » 
c’eft conformaient ce qui ne s’eft jamais 
dit, 8c ne peut jamais tomber dans le fèns 
.de perfonne. ' 

Cela prefuppofe,il efb aile de voir la dif- 
férence qu’il y a entre les renonciations 
qui fe font à une fuccefïion future 8c cel- 
les qui fo font au Droit de Dévolution , 
pris jçnôme au fons qu’on luy donne. Et il 
eft aufïi facile de difiinguer l’incertitude 
..de la première efpece , 8c l’affeurance 

E ou 
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ou la certitude de la féconde y puisqu’il 
peut arriver dans le premier cas delà fuc- 
ÇeÆon future tout ce que ncus avons dit ^ 




cy-deflus, quia pauper tores, & c . 8c que ? 
jamais pareille chofe ne peut être à 1 egard n * 


Go 


de la Dévolution , qui n’eft fufceptible - 
d’auaine forte d’alienation , diminution,' ? 


dégradation , ny d’aucuns autres evene- 
mens incertains 8c douteux , quels qu’ils - 
puifîent être. * V/* * 

Je dis abfolument 8t fans exception j 
quels qu’ils puiffent être,parce qu’à le 5* 

prendre le cas même de la mort du Devc^ S 
lutaire , qui eft pourtant le fèul qu’on allqT 7 
gue , ne produit pas toûjours cette incerti- J 
tude 8c cét effet , pui sque nonobftant cettôj î 
mort le Droit de Dévolution pafïê aujf, i? 
termes de la Coûtume aux enfans du De- 
volutaire, 8c s’il n’en a points à fes frères &L ? 
àfèsfœurs. • ^otA ? 

Mais quand tout ce que je viens de djqç^ Ü? 
pourroit par impoffible n’être pas verital ^ 
ble, qu’efl-il befoin d’aller fi avant en cette., . ■ 
affaire , en laquelle toute la gêne que 1 ’Au-\ JJ 
teur de laDedudfion fè donne à luy-même . * 
fur ce fujet,ne vient qued’ime fuppofition . " 
qui ne peut être faite en cette rencontre. ; ~ ^ 
En effet toute la difpute fur la validité t 
ou fiir l’invalidité de la renonciation de la 
Reine ne pouvant être fondée que fur la 
qüeftion préalable de fçavoir fi fà Majefté;» L 
a effectivement renoncé au Droit.de De<, 

• irrxlti S 
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volution en termes formels tels qu'ils de- 
vroient être ,pour tirer avantage de fare- 
nonciation , tout ce qui fè dit là-defluS 
n eft-il pas comme inutile , les termes du 
Contrat de Mariage ne pouvant jamais 
être entendus de cette renonciation preci- 
fe au Droit de Dévolution , fins laquelle if 
ne peut pourtant y avoir.de lieu ni de fon- 
dement a aucune difpute ? 

^C’eft ce qui a déjà été dirdans les re- 
marques precedentes , apres quoy la que- 
ftion que l'Auteur de la Dedu&ion ajoûte 
dans fes Chapitres 19. 8c 20. fur le paye- 
ront de la Dot fèroit auflï inutile , 8c il 
n'importèrent pas de içavojr fi le manque- 
ment peut rendre . de ce chef la renonefi- 

tmp caduque , puis que d’ailleurs elle pa- 
^ d^a nulle fins le fècours de toutes fis 
ndfôhs externes, 8c des differentes que-.' 
ftipns de minorite,8c autres qui le peuvent * 
faire fur ce fujet. • 

Néanmoins afin que I*on voye toujours 
«autant plus dans tous les raifonnemens 
dt f Auteur de la Déduction la fuite de fon 
premier procédé 8c de cette eipece de con* 
ffidiéfaon qu'il s’oppofi toûjours à Iuy- 
fteme, il y a encore deux remarques à fa i- 
viurcçfujet. 

La première , que l'Auteur de la Dedu- * 
non qui fe fonde feulement fiir les Loix 
la France , Sefur la doéfrine des Arreils 
Qtervpnus fur la validité ou invalidité cfi : 

„ •rr , 

Et' la. 
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la renonciation, ne veut plus, quand il 
s agit de fçavoir file defaut de payement 
c la Dot rend cette même renonciation 
caduque, s’en tenir à ion premier prin- 
cipe. Et comme il voit que l’ufage de h 
France ne luy eft pas favorable fur cét ar- 
ticle] particulier , il repaflè tout aufli-toft 
au Droit Commun qu’il avoit rejette ius- 

ques îcy. 

Et ce qu’il y a encore de plus flirpre- 
_iiant,eft qu’il veut dans ce mêmçfÿtpreh- 
dre pour luy une partie de ce que ditBrô- 
deau,& rejetter l’autre qui luy eft contrX 
re, laquelle eft pourtant celle qui&ftia 
conclufion du discours & la decifion.de 
1 affaire. 

Tout cela fc peut voir plus au Ions; clans 
^pages 141.& 143. de l’Auteur de laK 
duttion, où l’on trouvera entr’autrescès 
•paroles qui font remarquables : H&cquia 
oonfentanea rationijuris communis amplç- 
ctenda.funt , non etiam ilia qu& GaÜicalu - 

• rilprudentia contra ténor em ejusdem juris 
ucentius inter ' judicandttm inuehit » q uoil 
mitari nobis Belgis religio eft , qui Themi- 
dem colimus fever(orem , <&c. 

Pourroit-on dire en liiànt ces paroles , 
qu elles fuflènt du même homme , qui 

• dit peu auparavant fur le même fuiet de 
ia renonciation page 128. Hune juris R*- 
njant ngorem fecuta tft veterum inter br e- 
; Hm ingens * quorum magnum muni- 

p aluni 
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pulum recenfet Brcdeau. Sed hodiépofiquam 
invaluit major libertés temperandi atque 
inflectendi jus Romanum fecundum rwvus 
rationes temporum , & utilitates Reip. & 
famïliarum illufiriumâtum efi ab omnibus 
I. C. in contrariam fententiam > qua mon - 
bus populi recepta & rerum judicatarum 
confiante autoritate firmata efi. 

En effet comment peut-on foûtenir 
qu’une renonciation qui n’eft pas valable 
par toutes les Loix Civiles 6c Canoniques, 
le doit-être feulement parce qu’on prétend 
qu’on l’a ainfi jugé ert France, Rerumjudi- 
çatarum confiante autoritate firmata efi \ 6c 
qu’une renonciation que les Arrefts de 
France déclarent caduque , ne le foit pour- 
'tant pas , non etiam ilia , qua GaÜica luris - 
''■prudent in contra tenorem ejusdem jurit li - 
cent tus inter judtcandum invebit? 

**•' Comment enfin l’Auteur de la Dédu- 
ction peut-il apres des contradictions fi 
manifeftes , dire fi vainement de luy-mê- 
nié St de Ton païs , qui Themidem colimus 
‘ feveriorem? Eft-ce là cette juftice fi feru- 
/^puleuié 6c fi fevere, qui devient à tous mo- 
mens fi injufte6cfi diflfemblable à efie- 




meme? 


La féconde remarque qui fe doit faire 
- fur le manque de payement de la Dot , 8c 
fur l’effèt qu’il doit produire à l’égard 
■ - de la renonciation eft ce que l’Auteur- de 
—-' là Déduction en dit luy-même page 1 ^ 6 . 
; -1 >' E j 
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où il décidé que fi la renonciation eft faite 
fous une condition fufpenfivp de l’aéte el- 
le devient alors caduque, la condition n’àr- 
rivant point, parce qu‘en ce cas la condi- 
tion eft même une convention. Paieft 
etiam , dit-il , renunciatio concipi fub condi - 
'tionefiufpenfivaaBut , V.C. renuntiofuc - 
tejjioni paterne, fi intra talem diem fumma , 
rqua dotis nomine mihi promiffa eft , reipfa 
Jeu ejfetfivè numeretur j qua condition non 
eveniente caducam fieri renunciationemhe- 
mo dubitat. ' uribno 

Apres quoy il n’y a qu’à rapportêf les 
termes du Contrat de Mariage de la Reine 
tels qu’ils fè voyent un peu apres,page t^o. 
du Traité de la Dévolution , dans lesquels 
on trouvera une conformité fi entière, & 
•une application fi naturelle de toutes qui 
vient d’être dit un peu auparavant , qnbn 
ne peut pas douter que cette decifion ge- 
nerale n’en foit une tres-certaine dans l’if- . 
faire particulière dont il s’agit. 

Que moyennant le payement effeBif fait 
à fit Majefié Tres-Chretienne des citiq cens 
mille écus d'or fil aux termes qu'il a été dit , 
ladite SereniJJïme Infante fi tiendra pour 
contente fi contentera du fusdit Dot fans 
que par cy- apres elle puijfe aller uer aucun 
fien autre droit y ny intenter aucune autre 
aBion ou demande , prétendant qu'illuy ap- 
partienne ou puijfint appartenir autres plus 
grands biens , droits , raifins &a&ions,pour 
~ ^ cou fi 


fur le Çrabant , &c. rcrç 
•eaufe des héritages & plus grandes fuccefi 
fions de leurs Majeftez. Catholiques fis Pere 
& Mere. 

Ces paroles , que moyennant le payement 
*jfeûhf fait à fa Majefié Tres-Chrêtiennt 
Ms cinq cens mille écus d‘or fol aux termes 
. <{u il a été dit , ne font elles pas dans la vé- 
rité les mêmes que celles -cy , fi intra ta- 
idem àiem fitmma qustdotis nomine miht pro *■ 
*#piffa efl , reipfa feu effective numeretur ? 
: Le mQt de moyennant ne fait-il pas\une 
condition 8c même une convention évi- 
e rdcnte, 8c ne tombe-t-il pas precilement 
-dans les derniers mots que T Auteur de la 
, c Déduction ajoûte à la fin des premiers que 
; ' nous venons de rapporter. 6)tt& vero de 
conditionibus dicimus , pertinent adomnes 
z . verborum formulas quibus conditio t suit a 
■; inefi. Y a-t-il donc perlonne qui puifle 
disconvenir de toutes ces veritez , qui ne 
voye clairement l’application de la maxi- 
me generale à l’elpece particulière 8c qui 
-tu puifle par confequent douter de la caduci- 
> : te de la renonciation de la Reine , faute du 
,r payement effectif deià Dot,au fens meme 
& du confentement de l’Auteur de la Dé- 
duction ? 

Il eft vray que pour s’échaper decêt em- 
• ban-as, ou pour mieux dire de lajuftice 
qu’il ne peut pas s’empêcher de fe faire à 
. iuy-même , il veut s’imaginer deux caufes 
ou plûtoft deux parties danslarenoncia- 
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tion deûMajefté. L’unèeft, dit-il, une 
renonciation faite pour une caufe publi- 
que à tous les Royaumes du Roy d’Efpa- 
gne, pour le bien de la Paix, 8c pour main- 
tenir l’égalité qui doit être entre les deux 
Couronnes , dont il rapporte au long les 
termes page 149. L’autre eft félon luy une 
renonciation particulière , qui n’elt que 
pour la Dot 8c pour les parts que la Reine 
pourroit prétendre dans lafuccefîiondes 
Roys fes Pere 8c Mere. 

Mais ne s’apperçoit-il pas en faifânt cet- 
te dillinétion 8c ce raifonnement qu’il le 
condamne encore plus formellement luy- 
même, puisque la renonciation , dont il 
peut être maintenant queftion , fuppofé 
qu’il y en eût une, ne peut tomber dans la 
première efpece de la renonciation publi-, 
que, mais feulement dans celle qu’il appel- 
le particulière , qui devient félon fes pro- 
pres maximes caduque par l’inexecution 
de la condition , 8c de laquelle il dit îuy- 
même page 1 y 1 , en achevant tout ce qu’il 
a déjà dit auparavant , Vnde proinde adfuc- 
cejjwnes publiais argumentum fumi non po - * 
tefi , ut quia dos fuo tempore reprafentata 
non fuit , renunciatio publicarum fuccejjîo - 
num etiam défie: at , àprivatis enim ad pu- 
bliai légitima non fit ratiocinatio , comme 
s’ilvouloit dire que le manque de paye- 
ment peut bien rendre la renonciation 
particulière caduque , mais non pas la pu^- 
blique. Tl 


fur le Brabant , &c. ioy 
r II faut donc conclure que quand les ter- • 

mes de la renonciation , qui ;fontdansle 
Contrat de Mariage de la Reine le pour- 
raient entendre d’une renonciation preci- 
fe 8c formelle faite au Droit de Dévolu* 
tion, ce qui n’eft pas $ 8t qu’enfuite on pût 
auiïî dire que la renonciation faite au 
Droit de Dévolution eit auiïi valable que 
h celle qui fe fait à une fucceflion future , ce 

qui eft encore moins véritable , il faudrait 
toujours convenir fur les principes mê- 
mes de l’Auteur de la Déduction , que cet- 
te renonciation deviendrait caduque, 6c 
qu’ai nfi fa Majefté retournerait dans les 
premiers droits par le defaut de payement 
de la Dot , avec laquelle ils ont été com- 
penfez. • V 

C’efl à quoy il s’en faut tenir fur ce 
) fiijet comme aufii à ce qui a été d it fur ce- 
luy de la Dévolution , ce qui pourrait 
.être ajouté de furplus étant entièrement 
inutile. 

En effet, qu’efl-il neceflaire d’exami- 
ner plus au long toutes les differentes pro- 
portions qui font faites dans les autres 
> Chapitres du Traité de la Dévolution» a 
puis qu’il n’y a perfonne qui ne puiflè 
voiraifément par la feule leéhire des ti* 
très , qu’elles n’ont aucun rapport avec 
l’affaire dont il s’agit. 

( Cen’eftpas qu’il nefe trouve en tout 
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véritables , 8c dans lesquelles il feroit faci- 
le de convaincre l’Auteur j mais comme 
cela ne fèrviroit de rien pour l’éclaircifïè- 
ment de la difficulté qui eft entre nous , je 
ne me fbucie pas beaucoup de l’avantage 
que je pourrois prendre contre luy , en 
faifànt voir à tout le monde qu’il fe trom- 
pé même dans les chofes indifférentes. ' 
Ne pourrois-je pas -dans la vérité luy 
reprocher fans cette confïderation l’opi- 
niâtreté qui l’engage de foûtenir incèf- 
làmment contre les termes de la Coutu- 
me que la propriété n’eft point en cas de 
Dévolution fèparée de l’ufufruit, & quel- 
le demeure toûjours en la perfonne du 
iurvivant : ce qui eft l’unique fin qu’if le 
propofe dans les fept premiers chapitres 
de ion dernier écrit ? • up cb 

Ne pourrois-je pas au moins ltry dire 
qu’il n’eft pas vray comme illefoûtient 
< ‘ dans Ion premier Chapitre,que la proprié- 
té qui retourne au pere en Cas de predecés 
de fes enfans Dévolutaires luy revient 
comme n’ayant jamais été fcparée > tan*- 
qtiam nihtl unquamjurisabeo abfctjferit. 
Car bien que le pere ne foitpasen cela 
7 : l’heritier de fès enfans , 8c que la propriété 
ne luy revienne que par un bénéfice par- 
ticulier de la Coutume , il eft pourtant vé- 
ritable qu’elle ne retombe en ce cas entre 
„ les mains du pere qu’apres en avoir été 
^ .réellement 8c effectivement feparée parla 
* ^ < Devo- 
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Dévolution fui vant la, fdecifion precife de 
l’article 24. delà Coutume. Si taies liberi 
ont liber or uni liberi décédant fine légitima 
fobole>revertitur talis propriétés ad Patrem» 
ovum,vel proavum ito ut is iterum fiat pie - 
no jure Dominas proprietarius „ 

Ne pourrois-je pas auffi oppofèr à PAu- 
teur de la Déduction , lors qu’il foûtient 
v que la vente des biens dévolus qui eft fai- 
• te par le furvivant eft valable,plu fleurs en- 
-Idroits de Ton écrit , où il confefle luy-mê- 
^^me qu’un des principaux effets de la De- 
: volution eft l’impuiïïance d’aliener qu’el- 
le met effentiellement en la perionne du , 
1 pere ou de la mere ? 

i' Enfin ne puis- je pas fàtisfaire en un 
? mot à tout ce qui eft dit fi au long dans le 
cinquième Chapitre, pour prouver que 
la Dévolution n’eft pas une fucceffion en 
avoüant que cela eft véritable. C’eft effe- 

- : âivement dont je demeure d’accord ; mais 
je ne vois pas pourquoy l’Auteur de la De- 

duûion jpeut prétendre en fuite que la 

- propriété ne paffe point au Devolutàire 
.. fous pretexte que la Dévolution n’eft pas 
tb une fucceffion ; puis que cela ne fait point 
è: de confèquence, & qu’il peut bien être 
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prendre ce fécond avantage , & comme f 
tous les raifonnemens qui le font fur ce 
fujet ne peuvent jamais rien prouver, je 
confens aulfi de fuppofer tout ce qu’on . . 

peut même prétendre à cét égard, quoy 
qu r il ne foit pas véritable. • 

Il rielt donc point neceffaire apres cela j 
de s’étendre plus au long fui* ce qui eft dit j 
dans le feptiéme Chapitre, auiujetd’un p 
jugement qu’on prétend avoir été rendu 
fur l’efpece qu’on y propoiè j puis que 
la conlèquence qu’on en tire n’aboutit 
qu’aux deux choies dont je veux bien de- 
meurer d’accord, j.-y v - r ^ ùw; y 

Ce n’eft pas que je ne petyTe faire voir 
à T Auteur de la Dedu&ion ique ce qu’il r 
dit de ce jugement n’efl; point véritable , 

2c que ce qui a été décidé en cette rencon- 
tre vient bien moins des raifons qu’il s’î- 
inagine , 8t qu’il rapporte ., que d’autres 
qui fe tirent de la nature 8t des réglés par- 
ticulières de la Dévolution. 

Mais comme tout cela ferait inutile iV 
apres ce que je viens de dire * 8c puisque je 
veux bien fuppofer tout ce que l’Auteur 
de la DeduéHon a tant de peine de prou- 
ver dans les fept premiers Chapitres de fon 
écrit j il n’eft adeurément pas befoin de 
tenir plus long-temps une afïaire qui eft 
de foy fi claire , dans les embarras 8c dans J 

toutes les petites diffiçultez, dont elle né 
peut jamais dépendre. 
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- Qu* importe- t-il en effet de (çavoir lï 
la Dévolution eft unefucceflion , ou fi elle 
ne Tell pas , fi la propriété paflfe au Dévo- 
lutaire , ou fi elle demeure au furvivant j 
puisqu’on ne laifle pas de trouver fans cela 
dans la Dévolution l’impuiflance d’alie- 
ner en la perfonne du furvivant , 8c l’ex- 
cluiion en celle des enfans du iécondlit : 
qui font deux chofès plus effentielles , 8c 
qui font la véritable decifion de l’affai- 
re independemment de tout .ce quipeût 
:être ou n’être pas fur le furplus. 

» C’eft par ou il faut donc finir tout ce 
qui fè pourroit dire de plus fur les fept pre- 
miers Chapitres du Traité , puisque l’Au- 
teur en convient , 8c qu’il dit luy-même > 
jiffaret ex jam ditfis diuu ejfe quafi fartes 
feu pnmarios duos effectifs Dévolutions . 
Frimo quod Farens fuperfies non pojjït bond 
fua immobilia alienare } Secundo quod libers 
frimiconjugii excludant liber os fecundi ab 
torundem bonorum fuccejjione. 

Quant aux Chapitres fui vans , il efl: en- 
core plus vray de dire qu’il ne fèrviroit de 
rien de les examiner plus au long, parce 
-qu’il n’y en a pas un qui revienne au Hijef, 

Rr JrtnfAn TMiitn» firpt* oiinmp rnnfpmipn. 


Sans nôtre efpe<*v - éme femble y avoir 
Le Cha P .«e tteuwm ^ ^ d 

plus de rapport , pu q ^ fe ^ me ont de 

moyens q uee . ^ Dévolution ; mais 
déroger au Drolt “ donto n parle, 

comme tous ces ) pendant le Ma- 

doivent ^ re " u U 3 P ouverture à la 
riage , & avatlt ^ £ t fe l’un des Con- 

Dévolution pat ^ auffi rien trouver en 

joints i d ne ^ t î_ er i a moindre con- 
cela dont on P. u '^,' vou d r ok,parcequ'il 
fequence quand on levo^ ^ ^ 

eft conftant qu J » ‘ d'Efpagne & 

dantleMartap ^fcul^y me> 

4e la Reme f P nU ; e ft dit en ce Chapi- 
proche de tout ce ^ ^ mar quer d’ail- 
tre j dans lequel onp ic ^ ere5 que 

leurs ^“rs^^a^reàfoûtemr. 

l’Auteur auvoit bien d 1 ^flhardi- 

: AU m °'?e ma« ou Ufetnm^“ ven ' 

ment que le 'T'^éroner àlaDevoluuon 
quand il leur plaît der °§ 0 u par une 

L un teftament coimn » Jafo* 
autre paaion mutueüe ; ^ 

toujours fuppofct p * la permiffion 

tosg 
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i C’eft ce qui fè peut voir plus au long 
•dans le fèptiéme Traité de Kinfchotius de 
iicentia teftandi de Beudic* où l’on verra 
pareillement qu’il n’eft pas fi certain 
qu’on fè l’imagine , que le teftament du 
mary ou de la femme puiflè déroger à la • , 
Dévolution fans être mutuel, ny qu’il fuf- 
fifè, comme on le prétend, qu’il fôit de l’un 
t t>u de l’autre des Conjoints. 

Les Chapitres 10. 8 c 1 1. ne contien- 
nent aufii rien, non plus qiie les autres,qui 
■puifie revenir à nôtre fujet, puisque le 
•dixiéme traite feulement la queftion de 
*. fçavoir fi le confèntement donné par un 
des deux Conjoints à Tautre dans un Te- 
ftament mutuel , de pouvoir dilpoîèr des 
biens fujetsà la Dévolution , peut être ré- 
voqué. Ce qui ne peut regarder l’affaire 
> prefente,non plus que la queftion du Cha- 

pitre i l. où l’on dilpute fi lapermiflion' 
generale , qui eft donnée au fiirvivant des 
Conjoints de difpofèr des biens de celuy 
qui eft mort avant luy, peut s’entendre 
■aufii des fiens propres , qui font fiijets à la 
t Dévolution. 

Le Chapitre 12. ne revient pas auflt crtbiy Gopgte 

-j •. r ' - >*i > 


il* Droits de la 'Reine 

ou contre l’obligation des enfans Dévolu- 
taires aux détes contra&ées pendant le ma- 
riage ne pouvant être icy d’aucune confe-r 

quence. ; * v . 

Le Chapitre 14. traite de laprohibitioa * 

d’ aliéner les biens dévolus : Ær^uoy ^jL, 
auroit bien des choies a dire , loit à 1 egard 
du pere, foit à l’égard des enfans. Mais ce 
Chapitre ne mente pourtant pas plus de 
reflexion que *es autres , .tout ce qu on y 
dit ne tombant que fur cette queftion de 
propriété , qui demeure comme on pre- . 
tend au furvivant , laquelle nous voulons 

bien fuppofer. . 

On ne peut pas dire aufli que ce qui eft ; 
.dans les Chapitres iy. 16. 8c 17. mérité 
d’être examiné plus particulièrement , 
puisqu’il cft inutile de difputer en cette 
occaflon , li les biens dévolus peuvent être 
imputez à la Légitimé, 8c fi le pere làtisfait 
à ce qu’il doit à fa fille en la dotant des 
biens dévolus, étant tres-certain que le Roy 
, .d’Elpagne n’a fait ny l’une ny l’autre de 
ces deux choies à l’egard de la Reine là Fil- . ; 
le , à laquelle il n’a pas meme donne ny , 
biens, ny Dot, ny Légitimé. _ ’ , , « 

Il eft donc vray de dire , comme nous < 
l’avons déjà remarque , qu’il n’y a que les 
quatre derniers’ -Chapitres du Traite de la 
Dévolution donjon ait dû parler plus au 
.long, tout ce qui eft dit dans les autres 
.étant vifiblement hors de propos 8c tout à 

fait 
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fait inutile. Ainfi il eft facile de juger quel 
peut être le defTein de F Auteur en cette 
rencontre , où Fon voit qu’il s’efforce d’é- 
loigner peu à peu l’affaire de fes véritables 
principes, pour l’égarer en fuite dans l’em- 
barras de la conteftation 6c de la difpute. 

C’efl apparemment ce qu’il a eu inten- 
tion de faire dans fon dernier écrit, en pre- 
fèntant adroitement à tout le monde par 
la diverfîté des efpeces qu’il y propofè des 
fujets continuels d’amulèment 8c de di- 
flradtion. Tous ceux qui fè donneront la 
peine de le lire en feront fans doute ce mê- 
me jugement, 6c j’efpere qu’ils verront 
bien auffi que l’Auteur de la Dedu&ion ne 
s’eft principalement appliqué qu’à trom- 
per la curiolité du peuple de fon pais , qui 
admire 6c qui écoute ordinairement plus 
volontiers ce qu’il connoît le moins 6c ce 
qu’il n’entend pas. 

Ad populwnphaleras , ego te tnt us & in 
cute novi. 

11 faut quelque choie de plus folide pour 
la France, dont les juftes rai fons ne peu- 
vent être détruites par des Discours fans 
fondement > hors du fujet, 8; entièrement 
inutiles. 





